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Af-
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ON

 MARITIME. — ROLE D'ÉQUIPAGE. 

Le Moniteur publie deux décrets qui interprètent ou 

modifient plusieurs dispositions de notre législation ma-

^Le^reirùer de ces décrets est relatif au rôle d'équipage 

nue doivent avoir les bâtiments et embarcations de mer. 

Les prescriptions relatives au rôle d'équipage résultent 

de diverses dispositions législatives, notammeut des arti-

cles 10 et 16, titre 1", livre 11 de l'ordonnance d'août 

jQgl . _ des articles 18 et 25, titre 1
er

, livre VIII de l'or-

donnance du 15 avril 1689 ; — des articles 1" et 3 du rè-

glement du 23 janvier 1727, spécial à la Guyenne, la Sain-

tonge, l'Aunis, le Poilou et îles dépendantes; — de l'arti-

cle 7 de la déclaration du 18 décembre 1726; — des arti-

cles 4, titre X, 1 et 15, titre XIV de l'ordonnance du 31 

octobre 1784 ; — de l'ordonnance du 18 octobre 1740. 

Enfin l'article 226 du Gode de commerce dit que le ca-

pitaine est tenu d'avoir à bord un rôle dMquipage. 

La nécessité du rôle d'équipage a été imposée par di-

vers motifs : ainsi, ce document peut seul constater vala-

blement la navigation qui donne lieu à l'inscription mari-

time des gens de mer et leur donne des droits à la pen-

sion dite demi-solde. U constate en outre les conventions 

passées entre eux et les armateurs. (Ordonnances de 1781 

et de 1784, articles 192 et 250 du Code de commerce.) 

Il Mais les dispositions si diverses et si confuses qui ré-

gissent la matière ont donné lieu souvent à des difficultés 

sérieuses et sur lesquelles la jurisprudence n'a pas tou-

jours été uniforme. 

La plus grave était celle de savoir à quelles embarca-

tions et dans quelles limites devait être exigée la tenue du 

rôle d'équipage. Après avoir, par arrêt du 13 février 1852 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 14), décidé que l'or-

donnance du '31 octobre 1784, sur la police delà naviga-

tion, était encore applicable, ce qui a été, du reste, pro-

clamé de nouveau par le décret du 4 mars 1852 (Voir la 

Gazette des Tribunaux du 6 msrs). La Cour de cassation 

a jugé, le 19 février dernier (Voir la Gazette des Tribu-

naux du 20), que cette ordonnance n'était applicable 

qu'aux contraventions commises sur mer par les bâtiments 

naviguant au long cours ou au grand cabotage, et non 

aux bâtiments naviguant sur les rivières, même dans les 

limites de l'inscription maritime, c'est-à-dire jusqu'à la li-

mite de la marée. Cet arrêt jugeait spécialement en ma-

tière de rôle d'équipage. 

Le premier des décrets que nous rapportons plus bas a 

pour but de remédier à cette interprétation. Il rend le 

rôle d'équipage obligatoire pour tous les bâtiments ou em-

barcations exerçant une navigation maritime, c'est-à-dire 

naviguant sur la mer, dans les ports, sur les étangs et ca-

naux dont les eaux sont salées et jusqu'aux limites de 

'inscription maritime sur les fleuves et rivières affluant di-

rectement ou indirectement à la mer. Cette obligation du 

rôle d'équipage a pour sanction non plus une pénalité uni-

forme comme dans les anciens règlements, mais des pé-

nalités qui sont proportionnées à l'importance du bâtiment 

contrevenant. 

, Le second décret complète les dispositions des anciens 
re

glements sur les conditions d'aptitude à exiger des ca-

Pitames, maîtres ou patrons des bâtiments armés au long 

cours, au grand ou au petit cabotage. Ce décret règle les 

conditions de la navigation dite au bornage, navigation in-

'erieure encore à celle du petit cabotage, 

voici le texte de ces deux décrets : 

Louis-Napoléon, etc. 
•Vu. 1«, Le rôle d'équipage est obligatoire pour lous batt-
ants ou embarcations appartenant à des particuliers et exer 

une navigation maritime. 
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Art. 7. Les commissaires de l'inscription maritime, consuls 
et vice-consuls de Franca, officiers et officiers mariniers com-
mandants les bâtiments ou embarcations de l'Etat, les syndics 
des gens de mer, gardes maritimes et gendarmes de la mari-
ne concourront à la recherche et à !a constatation des infrac-
tions prévues dans le présent décret. 

Les agents de l'administration des douanes concourrontseu-
lement à la constatation de celle que prévoit l'article précé-
dent. 

Art. 8. Ces infractions, auxquelles ne sont point appliquées 
les dispositions de l'art. 365, paragraphe 2 du Code d'inslruc -
tion criminelle, seront poursuivies, en France et dans les colo-
nies françaises, devant le Tribunal correctionnel du lieu où 
elles auront été constatées. 

Si la constatation a eu lieu en pays étranger, le procès-ver-
bal dressé par le consul ou l'officier commandant un bâti-
ment de l'Etet sera transmis au Tribunal correctionnel dans 
le ressort duquel est situé le port d'attache du navire en con-
travention. 

Cette transmission aura lieu par l'intermédiaire du com-
missaire de l'inscription mariiime compétent, qui consignera 
sur le procès -verbal la date do sa réception. 

Art. 9. Les procès-verbaux feront foi jusqu'à inscriptiou de 
faux; ils devront être signés; ils devroni, en outre, et à peine 
de nullité, être affirmés dans les trois jours de la clôture des-
dits procès-verbaux, pardevant le juge de paix du canton on 
l'un de ses suppléants, ou pardevant, le maire ou l'adjoint, 
soit, de la résidence de l'agent instrumentaire, soit de celle où 
le délit a été constaté. 

Ne sont point, toutefois, soumis à l'affirmation les procès-
verbaux dressés par les commissaires de l'inecription mari-
time, consuls et vice-consuls de France, officiers et officiers 
mariniers commandant les bâtiments ou embarcations de 
l'Etat. 

Art. 10. Les poursuites ont lieu à la diligence du ministère 
public et aussi des commissaires de l'inscription maritime. Ces' 
officiers, dans ce cas, ont droit d'exposer l'affaire devant le 
Tribunal et d'être entendus à l'appui de leurs conclusions. 

Les poursuites seront intentées dans les trois mois qui sui-
vront le jour où la contravention aura'été constatée ou celui de 
la réception d'un procès-verbal dressé en pays étranger. 

A défaut de poursuites intentées dans ce délai, l'action pu-
blique est prescrite. 

Art. 11. Toutes les amendes appliquées en vertu du présent 
décret seront prononcées ' solidairement tant contre les capi-
taines, maîtres ou patrons, que contre les armateurs des bâti-
ments ou embarcations. 

Le montant de ces amendes sera attribué à la caisse des in-
valides de la marine, et le cinquième en sera dévolu aux syn-
dics des gens de mer, gardes maritimes, gendarmes de la ma-
rine et agents des douanes qui auront constaté la contraven-
tion. • •• ' ■ " 

Cette allocation ne pourra toutefois excéder 25 francs pour 
chaque infraction. 

Art. 12. Les receveurs de l'administration de l'enregistre-
ment et des domaines sont chargés du recouvrement des amen-
des prononcées en vertu du présent décret. Ils verseront les 
fonds en provenant dans les mains des trésoriers des invalides 
de la marine. 

Art. 13. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con-
traires au présent décret. 

Art. 14. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

Fait au palais des Tuileries le 19 mars 1852. 

Louis-Napoléon, etc., 
Art. 1™. Tout marin âgé de vingt-quatre ans au moins et 

réunissant soixante mois de navigation, dont douze sur les bâ-
timents de l'Etat, pourra commander au bornage. 

Art. 2. On entend par bornage la navigation faite par une 
embarcation jaugeant 25 tonneaux au plus, avec faculté d'es-
cales intermédiaires entre son port d'attache et un autre point 
déterminé, mais qui n'en doit pas être distant de plus de 15 
lieues marines. 

Les chiffres de tonnage et de limite de parcours peuvent 
toutefois être élevées, mais seulement pour les chalans, allè-
ges, penelles et autres bâtiments naviguant sur les fleuves et 
ivières au moyen du remorquage ou du halage. 

Art. 3. Le rôle d'équipage de tout bâtiment ou embarcation 
armé au bornage mentionnera ce genre de navigation ; il sera 
renouvelé annuellement; il sera assimilé au rôle des bâtiments 
ou embarcations armés au cabotage, en ce qui touche le dé-
comptage des services et la prestation des invalides. 

Art. 4. Les bâtiments et embarcations armés au bornage 
seront assimilés à ceux qui sont armés au cabotage relative-
ment aux infractions en matière de rôle d'équipage, d'indica-
tions à l'arriére, d'embarquements ou de débarquements irré-
guliers. 

Art. 5. Toùt individu non autorisé qui aura exercé le com-
mandement d'une embarcation armée au bornage sera puni 
d'une amende de 100 fr. 

Sera puni de la même peine tout patron au bornage qui aura 
exercé le commandement d'une embarcation de plus de vingt-
cinq tonneaux, ou qui aura franchi la limite de parcours in-
diquée sur le rôle d'équipage. 

Art. 6. Sera également puni d'une amende do 100 fr. tout 
patron pêcheur qui aura effectué un transport de marchandises 
ou de passagers. 

Art. 7. Le commandement d'une embarcation armée à la pe-
tite pèche ne pourra être exercé que par un marin définitive-
ment inscrit. 

Art. 8, Les infractions prévues par le présent décret et aux-
quelles sont applicables les dispositions des art. 8, 9, 10, 11 et 
12 du décret du 19 mars 1852, seront recherchées et consia-
tées par les commissaires de l'inscription maritime, consuls 
et vice-consuls de France, officiers et officiers mariniers com-
mandant les bâtiments ou embarcations de l'Etat, les syndics 
des gens de mer, gardes maritimes et gendarmes de la ma-
rine. 

Art. 9. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

Fait au palais des Tuileries, le 20 mars 1852. 

en sera faite, les corps qui ne seraient point accompagnés par 
le clergé, de les conduire jusqu'à la tombe et de réciter pour 
eux les dernières prières de l'Eglise. 

Art. 2. Le traitement de ces aumôniers est fixé à 1,200 fr., 
indépendamment do l'indemnité de logement de 600 franesqui 
a été votée par le conseil municipal de Paris. Ce traitement 
sera imputé, pour 1852, sur le crédit ouvert au troisième pa-
ragraphe du chapitre V du budget des cultes (vicariats). 

Art. 3. Le ministre de l'instrnciion publique et des cultes 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 21 mars 1852. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4' chambro) 

Présidence do M. Rigal. 

Audience du 11 mars. 

OFFICIEIlS MINISTÉRIELS. — CAUTIONNEMENT. 
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CISCETIZaSS. — AUMONIERS. 

Louis-Napoléon, etc. 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Considérant que le nombre des membres du clergé parois-

sial de Paris ne permet pas d'accompagner tous les morts jus-
qu'au cimetière, et qu'ainsi beaucoup de familles, notamment 
celles qui sont indigentes et peu aisées, sont privées des der-
nières prières de l'Eglise ; 

Considérant qu'il importe de remédier promptement à cet 
état de choses d'une manière conforme à la charité cbétieime, 

Décrète : 

Art. 1". Il est attaché à chacune des trois succursales de la 
Trinité, Saint-Ambroise et Saiut-Jacques-du-Haut-Pas, à Pa-
ris, deux vicaires qui, sous le titre d'aumôniers des dernières 
orieres, seront spécialement et exclusivement chargés, dans 
les cimetières du Nord, du Sud et de l'Est, auprès desquels 
ils résideront, de recevoir gratuitement, quand la demande 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — ELECTIONS. 

M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser la circu -

laire suivante aux préfets Sur les élections ordonnées par le 

décret du 2 mars 1852. (V. la Gazette des Tribunaux 

du 4 mars.) 

Paris, le 19 mars 1852. 
Monsieur le préfet, ainsi que vous en avez été informé par 

la voie du Moniteur, un décret du prince-président de la Ré-
publique, en date du 2 mars, remet en vigueur les articles 
018, (M', 0-20, 621 et 629 du Code de oommerce, le décret du 6 
octobre 1809 et la Ici du du 4 mars 1840. 

L'article 3 du nouveau décret porte que les Tribunaux de 
commerce seront renouvelés dans les trois mois à partir de sa 
date, et l'article 4 que les juges de ces Tribunaux actuellement 
en fonctions continueront à siéger jusqu'à leur remplace-
ment. 

Le mode d'élection établi par ledécret du" 28 août 1848 avait 
eu pour résultât, sur plusieurs points du territoire, d'altérer 
profondément la composition des Tribunaux de commerce et 
de suspendre même le cours de la justice. Le gouvernement a 
reconnu la nécessité de faire cesser une situation aussi préju-
diciable à la dignité de la magistrature consulaire qu'aux in-
térêts des justiciables. Après nn mùr examen, il s'est convain-
cu que le seul moyen do rendre leur véritable caractère aux 
élections spéciales dont il s'agit et d'assurer partout la nomi-
nation de juges dignes de la confiance et du respect du com-
merce, était d'en revenir aux assemblées de notables, telles 
que lesavait instituées le législateur de 1807. 

L'article 619 du Code de commerce, en conférant aux préfets 
le choix des notables, charge le ministère de l'intérieur de vé 
rifier les listes et de les approuver. Je crois devoir, en consé-
quence, vous adresser quelques instructions sur la marche à 
suivre et sur les mesures à prendre afin que les nouvelles élec-
tions aient lieu sur des listes régulières et dans le plus court 
délai possible. 

Pour se conformer au vœu de la loi, il est d'abord nécessaire 
do ne composer ces listes que de commerçants jouissant de la 
notabilité,et principalement des chefs des maisons les plus an-
ciciiBes -iut les plus recommandabies par ta probité, i"esprit 
d'ordre et d'économie. A ces conditions de notabilité définies 
par le Code, il faut en ajouter plusieurs autres que l'article 
619 n'a pas cru devoir rappeler en termes exprès, mais sans 
lesquelles aucun commerçant ne saurait être admis à partici-
per aux élections consulaires : ainsi nul ne doit figurer sur 
une liste de notables s'il n'est Français d'origine ou naturalisé, 
majeur et en .possession des droits civiques et politiques. Les 
faillis, jusqu'à la réhabilitation, sont nécessairement exclus. 
En outre, tout notable doit être patenté. L'obligation de payer 
patente est, en effet, une de celles qui sont imposées à la pro-
fession commerciale et qui la caractérisent. 

Les anciens négociants peuvent être membres du Tribunal 
de commerce, suivant la distinction établie par la loi du 13 
août 1791; mais on ne saurait investir ni des droits d'électeur 
ni de la qualité d'éligible les Français que les gouvernements 
étrangers se sont attachés en qualité d'agents consulaires. Les 
titulaires de ces fonctions, quelque honorables qu'elles soient, 
se trouvent placés dans une situation particulière, en tant que 
chargés de représenter et de défendra des intérêts qui peuvent 
être en opposition avec ceux de noire commerce. Mais dès 
qu'ils cessent d'être revêtus de la qualité qui ne permettait pas 
de les faire figurer sur la liste des notables, rien neropèche de 
los y porter s'ils remplissent d'ailleurs toutes les conditions exi-
gées. Je termine sur ce point en vous rappelant que les élec-
teurs doivent être pris non seulement dans la ville où siège le 
Tribunal, mais encore parmi tous les patentés du ressort du 
Tribunal de commerce. 

L'article 619, relatif au nombre des électeurs, se borne à fi-
xer un minimum. Ce minimum est de 25 lorsque la popula-
tion du chef-lieu de l'arrondissement ne dépasse pas 15,000 â-
mes, et il s'accroît dans les autres villes d'un électeur par 
mille habitants 

Bien que la loi n'ait voulu ni créer des assemblées trop 
nombreuses, ni attribuer trop facilement la qualité de notable, 
il n'en est pas moins dans son esprit d'admettre à l'exercice 
des droits d'électeur tout commerçant qui se trouve désigné 
au choix de l'autorité par la position qu'il occupe et la juste 
considération dont il jouit. Vous devez donc comprendre dans 
la liste tous ceux qui, à ce double titre, vous paraîtront di-
gnes d'y figurer. C'est d'ailleurs le chiffre officiel delà popu-
lation du chef-lieu d'arrondissement qui doit être pris pour 
base du minimum fixé par l'article 019. 

La loi vous attribue, en ce qui concerne la confection des 
listes, un pouvoir discrétionnaire. Je n'ai pas besoin de vous 
dire que vous devez l'exercer uniquement en vue d'atteindre 
le but que se propose le législateur, celui de constituer le corps 
des notables dans des conditions telles que ses choix soient, à 
leur tour, pleinement ratifiés par l'opinion publique. Vous 
pourrez, au surplus, consulter fort utilement, pour ce travail 
important, les présidents des Tribunaux et des chambres de 
commerce ainsi que les administrations municipales. 

Pour faciliter l'examen des listes, il convient, de les dresser 
d'après un modèle uniforme. Celui qui était joint à la circu-
laire du 8 juillet 1828 peut être adopté. En conséquence, la 
première colonne comprendra, par ordre alphabétique, les 
noms et prénoms des commerçants notables électeurs; la se-
conde, le domicile; la troisième, le lieu et la date de la nais-
sance, et la date des lettres de naturalisation qui auraient été 
obtenues. A la suite de ces divisons principales viendra l'in-
dication : 1° de l'âge; 2° de la profession ou du genre de com-
merce exercé ; 3° de la classe et du montant de la patente; 4° 
de la raison sociale de la maison de commerce, s'il va lieu; 
5° de la date de rétablissement et du commerce ; et 6° des 
fonctions que le commerçant aurait déjà remplies dans les 
trihunaux de commerce. Chacune de ces indications devra se 
trouver dans une colonne séparée; enfin, la dernière colonne 
sera réservée aux observations. 

Aucune disposition de la loi ni de règlement n'a prescrit 
d'époque pour le renouvellement des listes ; bien que je sois as-
suré d'avance des soins que vous apporterez à la rédaction di 
celles de votre département, je tiens à ce qu'elles soient re-
vues, vérifiées et arrêtées chaque année. Je vous recommande 
aussi de ne pas attendre le moment où elles devront servir 
pour me les adresser, afin que mon administration ait le 
lemps de procéder à une vérification raisonné», de demander 
et de recevoir les explications dont elle aurait besoin avant 
d'approuver le travail qui lui sera soumis. 

Je vous prie de vouloir bien prendre immédiatement les me-
sures nécessaires à l'exécution du décret du 2 mars courant et 
des présentes instructions. 

Recevez, etc. 

/. Le cautionnement d'un officier public, dans l'espèce un no-
taire, peut, comme toutes les choses qui sont dans le com-
merce, faire l'objet d'un transport. (Article l" de la loi du 
25 nivose an XIII.) 8 

II. L'action en reiponsabililé exercée contre un notaire poi<r 
cause de mauvais placements de fonds ne constitue pas un 
fait de charge. 

ibunal civil de la 

a question dans le 

Aux fermes de la loi du 25 ventôse an XI, article 33, les 

notaires exercent sans patente, mais ils sont assujélis à 

un cautionnement fixé par ie gouvernement et spéciale-

ment affecté à la garantie des condamnations prononcées 

contre eux par suite do l'exercice de leurs fonctions. 

D'après l'article 1" do la loi du 25 nivôse an XIII, les 

cautionnements fournis par les agonis de change, les cour-

tiers, les avoués, les greffiers et les commissaires-priseurs 

sont, comme ceux des notaires (article 33 de la loi du 25 

ventôse an XI,), affectés par premier privilège à la garan-

tie des condamnations qui pourront être prononcées contre 

eux par suite de l'exercico de leurs fonctions; par second 

privilège, au remboursement des fonds qui leur avaient été 

prêtés pour tout ou partie du cautionnement, et subsidiai-

rement au paiement dans l'ordre ordinaire des créances 

particulières qui seraient exigibles sur eux. 

Les termes du dernier article ont conduit certains au-

teurs et certains arrêts à penser que le cautionnement des 

officiers publics n'était pas susceptible de transport; qu'il 

ne pouvait être affecté qu'aux créanciers pour faits de 

charge, aux bailleurs des fonds qui le constituaient, et, 

après eux, à tous les autres créanciers ordinaires indis-

tinctement et sans cause de préférence entre eux. Le con-

traire a été professé par d'autres auteurs et d'autres ar-
rêts. 

Voici le texte d'un jugement du T 

Seine du .5 décembre 1850, quia jugé 

sens de la validité des transports. 

« Attendu que, par acte notarié du 19 juillet 1817, enregis-
tré, Ferran, alors notaire a Paris, a cédé et transporté à Pau-
linier la somme de 25 ,000 fr., à prendre dans celle de 50 ,000 
fr., montant en principal du cautionnement par lui versé au 
Trésor en sa qualité de notaire, le 13 octobrel841, ledit trans-
port lait sauf le privilège du Trésor public ; 

« Attendu que ce transport a été signifié "au Trésor avant 
.toutes oppositions, suivant exploit du 23 août 1847, enre-
gistré; 

« Attendu que, d'après le droit commun, toute valeur mobi-
lière qui se trouve dans lo commerce peut être valablement 
cédée et transportée ; 

« Que, pour qu'il en fût autrement des cautionnements des 
officiers ministériels, il faudrait qu'une loi exceptionnelle con • 
tint une prohibition formelle à celcgmd ; 

« Attendu qu'il n'existe aucune exception au droit commun 
dans la loi du 25 ventôse de l'an XUl ; 

« Attendu, en effet, que ce n'est pas dans l'intérêt des créan-
ciers ordinaires que la loi dont il s 'agit a exigé le versement 
d'un cautionnement dans la caisse du Trésor, mais dans l'in-
térêt dos deux privilèges qui peuvent affectéi> spécialement 
lesdils cautionnements, c'est-à-dire les 'privilèges résultant des 
faits do charges cl les privilèges de second ordre ; 

«. Que, par conséquent, le notaire Ferran, sauf néanmoins 
l'exèrcico préalable des deux privilèges dont il s'agit, a pu 
transporter à Paulinier la partie du cautionnement doul il 
avait la libre disposition ; 

« Attendu que les oppositions formées par les défendeurs 
sont toutes postérieures audit transport, et ne peuvent par 
conséquent en empêcher l'exécution ; . 

« A l'égard de la veuve Asselin : 

« Attendu que l'action en responsabilité qu'elle prétend 
exercer contre lo notaire Ferran, par suite des mauvais place-
ments de fonds que ce dernier aurait faits pour elle, no cons-
tituerait pas un iàit de charge tel qu'il est prévu par la loi; 

« Le Tribunal, par ces motifs, 

« Ordonne que Paulinier louchera du Trésor la somme qui 
fait l'objet du transport sus-énoncé, et ce nonobstant : 

« Premièrement, l'opposition formée à la requête de la 
dame Gtiveau et du sieur Alfred Criveau, par exploit de Jac-
quin, huissier à Paris, du 21 septembre 1819 ; 

« Deuxièmement, l'opposition formée par liarrer, suivant 
exploit du même huissier, du 2i décembre 1819 ; 

« Troisièmement, l'opposition formée par la veuve Asselin, 
suivant exploit àe Marcel, Huissier, du 8 janvier 1850; 

« Quatrièmement , l'opposition formée par Berne!, no-
taire, tant an greffe qu'au Trésor , do toutes lesquelles opposi-
tions il est l'ail mainlevée pure cl simple; à faire lequel 
paiement entre les mains de Paulinier le Trésor public sera 
contraint, quoi faisant décharge, n 

Sur l'appel de la veuve Griveau, après avoir entendu, 

dans son intérêt, M' Desboudct ; dans l'intérêt de Pauli-

nier, intimé, M" Nouguier, personne ne se présentant pour 

la veuve Asselin, et conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-gônéral Rarbicr; 
La Cour, 

Adoptant les motifs des premiers juges, 
Confirme. 

Voir, sur la première question dans le sens de cet arrêt, 

Paris, 17 avril 1845, 1). 45, 4, 6(3; Rouen, 27 février 1838, 

S. V. 38,1, 753, en note; Paris, 7 juin 1851, Journal dù 

Palais. T. 1" do 1851, P. 5G6; Rolland de Villar-mes 

Cautionnement de titulaires, § 7, ti° 95; David, Traité des 

olftces, pages 75 et suivantes; Dalioz, Cautionnement de 

titulaire, n» 106; Favafd, Cautionnement, section 3 S 4 • 

Roger, Arrêt, n°327; Rioche, Cautionnement, n» 42:• Ré-

pertoire du Journal du Palais, v° Cautionnement, n°» 242 

a w
 DanS

'
e S0,IS C0Illlili

'«; l'aiis, 11 juillet 1830,S.3G, 
2, à\)o, et un arrêt de cassation qui a rejeté le pourvoi con-

tre cet arrêt, le 30 mai 1838; Journal du Palais, 1838 

2, 80 ; S. V. 38, 1, 753, mais dont les termes le faisaient 
invoquer par les deux avocats. 

Voir, sur la deuxièmequestion, Dard, Traité des Offices 

pages 25 et suivantes ; Dalkw, Cautionnement de titu-

laire, n° 65 ; Merlin, v° Faits de charge^ Douai, 20 décem-

bre 1849, Journal du Palais, t. l"
 (

|,. 1850 p 445-

Rouen, 15 février 1838, Journaklu Palais, t. i"' de 1839 

p. 417; Pans, G janvier 1832, Journal du Palais, sous uu 
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arrêt de cassation du 18 novembre 1834; Toulouse, 15 

mai 1844, S. V. 46. 2. 25. 

JUSTICE CRIMINELLE 

H CONSEIL DE GUERRE DE LA 10" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Bauchetet, directeur 

des fortifications. 

Audience du 18 mars. 

TROUBLES DE BÉZIERS. 

Le Conseil tient ses séances dans la citadelle, où se 

trouve la prison militaire. Des prisonniers célèbres ont été 

détenus dans la citadelle de Montpellier; nous citerons en-

tre autres Cinq-Mars, le favori de Louis XIII, arrêté à 

Narbonne, et le prédicant Broussqn. 

Les inculpés dans les troubles de Béziers, renfermés 

dans la prison militaire, sont amenés par des gendarmes, 

et défilent, dans la vaste cour de la citadelle, entre deux 

haies de troupe. 
La foule se presse avec avidité dans la salle des audien-

ces, où le Conseil est réuni depuis un quart d'heure. Il y a 

beaucoup de femmes dans l'auditoire. 

Le local affecté aux séances du Conseil est une salle fort 

longue et d'une grande simplicité. 

De nombreuses pièces à conviction sont devant le Con-

seil; on remarque principalement des fusils de chasse et 

des faux. On en distingue une emmanchée en long pour 

servir d'arme de guerre. 
Un cordon d'artilleur est placé derrière les bancs des 

accusés. Les défenseurs sont rangés en avant sur deux ta-

bles pai a lôles. 
A midi l'andience est ouverte. 

M. le président : Greffier, faites lecture de l'acte de 

convocation. 
Après cette formalité, l'appel des témoins à charge et à 

décharge est fait 
M. le président constate l'identité des accusés. Voici 

leurs noms et leur âge : 
Casimir Péret, distillateur, âgé de 53 ans ; Jean Coûté 

lou, plâtrier, âgé de 32 ans ; Jean Salettes, tonnelier, 33 

ans; Jean Farret, cordonnier, 38 ans; Louis-Désire 

Cœurdacier, entrepreneur de travaux publics, 38 ans ; 

Pierre Marme, propriétaire, 53 ans ; Paulin Crassous, 

agent de remplacement et propriétaire, 35 ans ; Joseph 

Laurent dit Choumac, boueur, 23 ans; Pierre Vidal, jar-

dinier, 27 ans; Cadelard père dit Camard, 53 ans; Jean 

Pierre Pages, cultivateur, 60 ans ; Jean Galibert, 32 ans 

Jean Boyer, paveur, 32 ans ; Louis Salvati) tonnelier, 28 

ans. 
Tous les accusés sont domiciliés à Béziers, et presque 

tous, moins trois ou quatre, natifs de la même ville. 

M. le président : Greffier, faites la lecture des pièces. 

M. Prieur procède à cette formalité. Les mouvement 

du public qui afflue dans la salle viennent interrompre 

par intervalles cette lecture. 

Nous ne reproduisons pas le texte des pièces de la pro 

cédure ; elles ne sont autre chose qne les dépositions des 

chefs commandant la force armée et des témoins tant 

charge qu'à décharge. Ils se reproduiront par la bouche 

des témoins d'une manière plus animée. 

11 résulte sommairement des pièces que les sociétés se-

crètes étaient vigoureusement organisées dans le départe-

ment de l'Hérault ; qu'elles étaient prêtes pour le com-

bat. 
L'accusé Péret est signalé comme le chef; c'est lui qui 

savait envoyé des émissaires à Bédarieux et ailleurs, et le 

flouvement insurrectionnel ne commença dans cette der-

nière ville qu'après l'arrivée de ces émissaires. 

Le 4 décembre, dès le malin, une grande agitation ré-

gna dans Béziers ; une réunion eut lieu chez l'accusé Pé-

ret, et bientôt après des bandes armées se portèrent sur 

divers points, notamment sur la sous-préfecture; une fu-

sillade eut lieu, plusieurs insurgés furent tués bu bles-

sés ; la troupe eut deux soldats tués et cinq blessés. 

A la suite de cette fusillade, MM, Bernard, propriétaire, 

etVernhes, greffier du Tribunal civil, furent assaillis à 

coups de faux et de fusil, et laissés pour morts. M. Ber-

nard a succombé à ses blessures ; M. Vernhes existe" en-

core, mais il est dans l'état le plus grave. 

La lecture des pièces a occupé toute cette audience. 

L'empressement du public est le môme. On remarque 

parmi les assistants des gens de toutes les conditions; les 

femmes y sont en assez grand nombre. Le petit nombre 

de places réservées sont presque toutes occupées par des 

militaires et des personnes notables de la ville. 

Tous les regards se portent sur les pièces de convic-

ion. 

Les armes sont si nombreuses quej'hémyciele ressem-

ble à un petit arsenal. Là viennent s'accumuler des fusils 

de chasse avec ou sans baïonnettes, des faux, des piques, 

des fourches, des instruments et des munitions de toute 

espèce. 

A midi les accusés sont amenés, et l'audience est ou-

verte. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

Casimir Péret se lève. C'est un homme d'assez grande 

taille, brun, l'œil noir et vif, et parlant avec facilité et 

clarté. Il ne paraît rien avoir de l'énergie d'un chef; peul-

être a-t-il été abattu par son séjour dans la prison. 

L'accusé répond aux premières questions de M. le prési-

dent. La veille des événements, le 3 décembre au soir, 

lorsque je revenais des contributions indirectes, je ren-

contrai des groupes qui s'entretenaient de la dissolution 

de l'Assemblée nationale dont la nouvelle venait d'arriver 

par voie télégraphique. 

D. N'avez-vous pas copié la dépêche? — R. Non, monsieur. 
1). Est-il vrai que vous avez eu une altercation avec le com-

missaire de police? Ne vous a-til pas dit : « Marchez, je ne 
vous crains pas. » — R. Je n'ai aucun souvenir de cela. 

D. Qu'avez-vous à dire sur la manifestation résolue contre 
la sous-préfecture? — R. Lorsque la nouvelle des événements 
a été répandue, il fut résolu spontanément par tout le monde 
d'aller à la sous-préfecture pour déposer le sous-préfet. Trois 
délégués devaient être chargés de signifier cette résolution à ce 
fonctionnaire, et si les délégués ne revenaient pas, on devait 
faire une manifestation en armes pour les réclamer. 

D. D'où vient que dès qu'il fut question de l'aire un motive 
ment insurrectionnel, on se réunit chez vous ? N'est-ce pas 
parce que vous étiez considéré comme lo chef des sociétés se-
crètes, cl comme le chef naturel et désigné d'avance de l'in 
surrection? — R. Monsieur, je devais manger un lièvre chez 
moi avec des amis ; c'est ce qui explique qu'il y avait plus du 
inonde que d'habitude. Cependant je fus surpris, en rentrant 
vers six heures et demie, de trouver autant de monde chez 
moi, dans le salon, dans les pièces voisines, partout. Mon do-
micile était envahi. Je n'ai jamais été chef de société secrète 
bien plus, jamais je n'ai eu le moindre rapport avec elles. 

Je le dirais si cela était; je n'ai pas l'habitude de mentir 
surtout devant la justice. 

D. Quelles étaient les personnes qui s'étaient rendues chez 
vous? — R. Je ne les connais pas. 

D. Les témoins disent qu'il y avait beaucoup de paysans. -
R. Cela est vrai. 

1). Ceci semblerait une nouvelle preuve que vous étiez re 
gardé comme le chef des révolutionnaires. Pourquoi n'avez-
vous pas renvoyé ces personnes? — R. Tout à l'heure je vous 

' ne mêler de celte atlaire dirai comment j ai ete entraîne a in_ . 
M. Redon dit qu'il fallait faire une manifestation à la sous- V porteur d'une arme, mats .je no 

préfecture. 
D. L'instruction établit que les centurions et les décurions 

des sociétés secrètes étaient chez vous, occupés à délibérer. ■— 
R. Il n'y a pas eu de délibération, ou, pour miaux dire, on 
délibérait partout. 

D. Le lendemain, 4 décembre, vous avez pris part à l'atten-
tat, et votre maison a été le siège de la commission exécutive. 
Vous avez été vu avec d'autres personnes autour d'une table. 
— R. On s'est trompé. 

D. Quelles étaient les personnes qui se trouvaient autour de 
.'lté tahle ? — R. Je ne connaissais que Redon, Ccutelou, ha 
Planche, Peyrc. Quant à Salvan, Marine, Cœurdacier, ils n'y 

taient pas. 
D. Il résulte de l'instruction que l'on voulait faire une mani-

festation toute pacifique, et que vous, personnellement, vous 
avez insisté pour que cette manifestation fût faiteen armes.—R-
Mon Dieu, je ne me fais pas illusion sur ma position ni sur 
celle de mes coaccusés. Ils m'ont fait le point de mire de tout, 
et je n'y suis pour rien; je u'ai donné aucune impulsion. 

D. N'a-t -il pas été mis en délihération, dans la commission 
executive, que l'on marcherait sur les villages? — R. Je l'i-
gnore, Monsieur. 

D. N'avez-vous pas fait distribuer de l'argent, par l'intermé-
liaire d'un nommé Peyre, près du café Planche? — R. Non, 

la n'est pas. 
D. Il semble prouvé que vous avez excité à la révolte? — R. 

Non, cela n'est pas plus exact. 
D. Vous aviez un fusil chargé chez vous ? — R. Il l'était de-

puis cinq ou six jours ; j'ai l'habitude d'aller à la chasse. 
D. A quelle heure dans la journée du 4 avez- vous eu con-

naissance de l'assassinat de MM. Bernard et Vernhes ? — R. Je 
n'eu ai pas eu connaissance sur le moment. 

D. Vous avez dit qu'il fallait tirer sur ceux qui ne marche 
raient pas ? — R. J'avais dit, au contraire, que celui qui lire 
rait sur les soldats serait aussitôt fusillé. Permettez-moi main 
tenant de vous dire, monsieur le président, quels sont les 
principes qui m'ont fait agir. Je croyais fermement que l'As-
semblée nationale aurait la force de se soutenr contre le coup 
d'Etat et que, comme en 1830 et en 1848, le peuple resterait 
maître de la position. 

Quant à la complicité d'excitation à la guerre civile, quant 
à la complicité de l'assassinat, quant à la complicité du pilla-
ge, j'en suis entièrement innocent de fait et d'intention. Je re-
pousse ces accusations avec énergie (l'accusé verse des larmes), 
parce que je suis parvenu à l'âge de cinquante-trois ans avec 
une vie pure et sans tache. Tout le mode sait les efforts que 
j'ai faits en 1848 pour empêcher les excès qui auraient pu être 
commis. 

D. Alors vous étiez maire de Béziers, et vous aviez votre 
maison à défendre ; tandis qu'en 1848, vous attaquiez la mai^ 
son des autres ? 

L'accusé entre dans quelques détails pour établir qu'en 1848 
il a eu la conduite d'un homme d'ordre. Il repousse toute in-
culpation d'avoir fait partie des sociétés secrètes. 

M. le président lit quelques passages de l'instruction, qui 
constatent que Casimir Péret a avoué en avoir fait partie, 
mais, suivant son expression, pour faire le bien. 

M. Borelly, commissaire du gouvernement : Accusé, n'êtes-
vous pas allé chez Peyre pour l'engager à former la réunion 

chez lui ? 
L'accusé : Non, M. le commissaire. 
D. N'y a -t-il pas eu entre vous et Crassous une discussion 

au sujet du commandement des forces insurrectionnelles? — 
R. 11 peut y avoir eu des observations échangées entre nous; 
mais il n'était pas question de commandement. 

M. le président : Allez vous asseoir. L'autre accusé, avan-

cez. 
Jean Coutelou, plâtrier. Cette accusé a une physionomie 

beaucoup plus marquée que le précédent ; un épais collier de 
harbe noire entoure sa figure; son costume est celui des ou-
vriers du midi, qui portent des habits d'une couleur tran-
chée. 

Quoique son Imigage ne soit pas aussi pur que celui de Pé-
ret, on voit que ce n'est pas une intelligence ordinaire. 

Il s'exprime ainsi : « Je dirai avanttout au Conseil que j'ai 
lo plus grand repentir de ce que j'ai fait. » 

La veille de l'insurrection, le 3 décembre au soir, à huit 
heures et demie, il vint chez moi un cordonnier nommé Tou-
tou ; il me conduisit chez M. Péret, distillateur. Ce dernier 
me dit : « Mon ami, la Constitution a été violée, il faut la dé-
fendre. » Une autre personne me fit signer quelque chose que 
je ne connaissais pas. J'ai appris que c'était un ordre de convo-
cation de société secrète. 

M. le président : Vous êtes signalé comme ayant fait feu 
sur les soldats. — R. Cela est faux. 

D. Vous avouez avoir fait partie des sociétés secrètes. Vou-
ez-vous nous dire comment vous avez été reçu. — R. Voici 

comment j'ai été initié (l'accusé rougit beaucoup) : un nommé 
Rouch me conduisit dans un champ, me banda les yeux et me 
fit prêter serment. 

Plus tard, un nommé Jeanjean me dit de monter au café Pâ-
lot, et là, il me déclara que j'avais été nommé centurion, par ti-
rage au sort. 

D. Connaissez-vous le chef de la société ? — R. Non, Mon-
sieur : je crois qu'il n'y en avait pas. 

D. Quels étaient les individus qui" se trouvaient au café Pâ-
lot, lorsque les centurions ont été tirés au sort? — R. Sallèles, 
Salvan, Jeanjean et autres. 

On interroge Sallèles. Sallèles a été sous-officier. Il parle 
avec une certaine volubilité ; sa voix a du nerf et de la réso-
lution. Il porte une veste de drap jaunâtre comme les tonne-
liers de ce pays. 

.L'accusé nie qu'il ait commandé le feu contre le poste de la 
sous-préfecture. 

Il ajoute ; J'ai fait partie de la réunion qui a eu lieu chez 
Péret le soir du 3 décembre. Presque tous les centurions et les 
décurions étaient là. 

D. Cette commission a-t-elle passé la nuit chez Péret? — 
R. Je n'en sais rien ; j'ai quitté la réunion à dix heures du 
soir; il y avait encore du monde. -

L'accusé avoue qu'il a été reçu dans la société secrète de 
Béziers quand elle a été réorganisée. On lui présente des ar-
mes que l'accusation déclare lui avoir appartenu et qu'il ne 
reconnaît pas. 

Sur les interpellations de M. le président, il répond que des 
billets de convocation adressés aux villages voisins ont été 
écrits chez l'accusé Péret. 

Jeau Farret, cordonnier, est interrogé. L'accusé est d'une 
stature assez belle et d'une vigoureuse coniplexion. Il porle la 
mouche et la moustache. 

M. le président : Vous avez été vu au cimetière vieux, dans 
le voisinage delà sous-prétècture, marchant en serre-file avec 
une centurie. — R. Je marchais en avant et je ne comman-
dais pas; quelqu'un m'avait dit de marcher de cette ma-
nière. 

D. Alors vous niez avoir été centurion? — R. Oui, Monsieur. 
Je n'ai pas été membre de la société secrète (l'accusé pleure). 
Je délie qui que ce soit de le prouver. Je l'ai toujours maudite, 
ceite société secrète, parce qu'il n'y avait que des gens de 
mauvaise foi. 

M. le président, au fourrier : Représentez ce fusil à l'ac-
cusé. Péret, reconnaissez -vous cette arme? — R. Je ne la re-
connais pas. 

M. le président, au fourrier : Prenez garde en maniant ce 
fusil ; il est chargé. 

(A l'accusé). Vous avez été blessé? — R. J'ai reçu une balle 
dans les reins; je l'y ai encore. 

D. Et cette blouse grise que l'on vous présente, la recon-
naissez-vous? — R. Oui, monsieur. 

M. le président : Elle est encore tachée de sang. 
L'accusé persiste à soutenir qu'il n'a pas été membre des so-

ciétés secrètes; et il dit en terminant : On ne peut me repro-
cher que d'avoir fait partie de la manifestation ; jen ai été dé-
jà assez puni, monsieur; car, voyez ma position : j'ai été bles-
sé, nia tëmme a été en prison pendant douze jours, et j'ai 
perdu depuis ma petite lille; vous voyez que j'ai été assez 
frappé. 

Louis-Désiré Cœurd'acier , entrepreneur de travaux pu-
blics. , 

Cœurd'acier a des favoris qui viennent se rattacher à sa 
moustache, son menton est uu. Cette coupe de favoris ressem-
ble à celle des soldaUde l'empire. Quoiqu'il n'annonce que 38 
ans, son front tst « Jloué par de long plis cintrés qui fout res-
sonir son regard. 

Il répond aux questions de M. lo président : Je n'ai pas fait 
punie des sociétés secrètes; le 4 décembre, il est vrai, j'étais 

'avais pus chargée; un autre 

charge 

l'avait fait pour moi. (Sourires.) 
M. leprésident : Votre système n'est pas des plus heureux. 

 H. Je no voulais pas ['effusion du sang, et c'est pareeque je 
recommandais la modération que l'on me dit : « Cœurd'acier, 

tu n'es qu'un cœur de lâche ! » 
D. Vous avez éié blessé? — R. J'ai été blessé au doigt et j'ai 

reçu trois balles dans la cuisse. 
D. Vos blessures ont été fort légères ? — R. Une balle cepen-

dant m'a un peu mordu. (Légère hilarité.) 
D. Etes-vous resté sur lo champ de bataille?—R. Non, mon-

sieur, je me suis enfui ; j'étais tout étourdi. 
D. Vous êtes signalé comme un des chefs de l'insurrection et 

comme un ardent propagandiste? — R. Cela est inexact. 
D. Pourtant il existe une lettre que vous avez écrite à un 

soldat et qui prouve que vous faisiez de la propagande parmi 
les soldais? — 11. Celte lettre n'avait pas le caractère qu'on 
lui attribue. Je connaissais un peu ce militaire, e', comme il 
avait été puni pour avoir lu le National que je lui avais prêté, 
je lui indiquai le moyen de se faire relever dosa punition. 

D. Vous vous êtes trouvé chez Casimir Péret? — R. Non, 
monsieur. Je n'ai pas été non plus de la commission exécu-

tive. 
D. Vous avez été vu en serre-file avec un fusil. — R. J'a-

vais un fusil ,mais je ne commandais pas. 
D. L'accusation prétend que vorsavez fait feu sur la troupe? 

— R. Non, c'estcomplèlement inexact. 
D. N'aviez-vous pas une blouse et une ceinture rouge le 4 

décembre ? — R. J'avais une blouse, en effet, mais pas de cein-

ture. 
Pierre Marme, propriétaire. 
Cet accusé, déj4 d'un certain âge, porte toute sa barbe, qui 

est rousse et parsemée de flocons gris. 
L'accusé : Je n'étais pas centurion au moment du 4 décem-

bre; j'avais cessé de l'être depuis le mois de mai précédent 
D. N'avez-vous pas voulu ramener les insurgés à la 

après la déroute? — R. Cela est faux. 
D. Arrès la réorganisation de la société secrète, à Béziers, 

n'en avez-vous pas fait partie? — R. Oui, monsieur; mais j'é-
tais simple soldat. 

D. De quelle centurie ? quel numéro? — R. Je ne sais pas. 

L'accusé Crassous, qui allait être interrogé, demande à 

l'ê tre le dernier. Il a la fièvre dans ce moment. 

M. le président consent à la demande et donne des or-

dres pour que l'accusé obtienne les restaurants qu'il de-

mande. 

Joseph Laurent, dit Choumac, boueur, s'avance pour 

être interrogé. 

Une des plus graves inculpations pèse sur Laurent. Il 

est accusé d'avoir fait feu sur M. Bernard, propriétaire, 

mort des suites de ses blessures. 

La boîte osseuse de son crâne est d'une grande dimen-

sion ; sont front très élevé est couvert de cheveux pen-

dants ; ses yeux sont presque entièrement fermés. Sa bou-

che pincée, son nez mobile, son teint pâle, sa voix che-

vrottante pronostiquent uu individu susceptible de grandes 

passions. 

Son interrogatoire pique beaucoup la curiosité. 

M. le président : Avez-vous fait partie des sociétés secrètes? 
— R. Oui, j'ai été reçu par un nommé Jeannet. 

D. Vous ê. es accusé d'avoir tiré presque à bout portant deux 
coups de pistolet sur M. Renard! — R. Le fait a eu lieu sur 
la place Saint-Félix, et je n'y ai pas mis les pieds : aï pas li-
rai (je n'ai pas tiré). 

D. Comment étiez-vous mis ce jour-là? — R. J'avais un 
chapeau de marin. 

D. Ne reconnaissez-vous pas ce bonnet qu'on vous repré-
sente? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous vous êtes vanté, à qui a voulu l'entendre, d'avoir 
fait feu sur M. Bernard. Vous l'avez dit notamment à une 
femme Mariette, qui vivait avec un boueur? — R. Ce_ boueur 
dit cela pour se tirer d'affaire ; mais je n'ai pas tiré sur M. 
Bernard. 

D. N'avez-vous pas subi de condamnations? — R. J'ai été 
condamné à six mois de prison pour mon oncle. 

D. Pour votreonclc? Vous voulez dire pour vol ? — R. Oui, 
Monsieur, pour vol. (Rires.) 

D. Et plus tard, àdenx mois de prison, pour coups et bles-

sures. 
Tous les yeux se portent sur Choumac au moment où il re-

vient à son banc. 
Pierre Vidal, jardinier, s'exprime en patois. 
D. Vous avez été vu faisant l'eu de très près sur M. Vernhes. 

— R. Ah! par exemple, si on me prouve cela. 
D. Vous avez été reconnu par une femme. Comment é'iez-

vous habillé ce jour-là? — R. J'avais une veste de velours 
bleu. 

D. Fourrier, présentez cette blouse bleue rayée de blanc. 
Accusé, la reconnaissez-vous? — R. J'ai mis cette blouse une 
seule ibis pour aller à la pêche. Ma femme l'avait trouvée sur 
le bord du canal, 

D. Ou a trouvé chez vous treize balles percées d'un petit 
trou. —R.Ces balles appartenaient à un liiet de pèche; elles 
venaient de mon père. 

M. le président : Nous allons suspendre l'audience pour un 
quart d'heure. 

Pendant la suspension, les curieux des places réservées 

vont examiner les pièces à conviction, qui présentent le 

spectacle le plus varié. 

Le boueur Choumac est l'objet de nombreuses conver-

sations. 

A la reprise de l'audience, Cadelard père, dit Camard, 

traceur de pierres, est interrogé. 

11 est accusé d'avoir fait feu sur M. Vernhes au mo-

ment où la victime était étendue par terre. Csdelard nie 

le fait. Une femme a déposé que CaMard. avait tiré sur 

M. Vernhes et que l'accusé disait : « Il faut l'achever. » 

(Mouvement.) 

Jean-Pierre Pagès, cultivateur. Cet accusé, qui a 60 ans, 

s'exprime dans un langage mêlé de patois et de français ; 

la dose du patois est cependant plus forte, et on a beaucoup 

de peine à saisir ses idées. 

Pages, accusé d'avoir l'ail feu sur M. Verubos, le nie. 

Jean Galibert est interrogé. « J'ai vu chez M. Péret neuf ou 
dix messieurs dont je n'ai connu que quelques-uns, encore 
est-ce par ouï-dire. 

M. Peyre leur dit : » Prenez garde à ce que vous allez fai-
re. » Alors Casimir Péret réj ondit qu'il fallait marcher avec 
armes, pour s'en servir au besoin. 

■ D. N'avez-vons pas vu des villageois chez Péret? — R. Oui 
Monsieur ; on leur donnait des billets. 

D. N'était-ce pas des billets de convocation pour les villa-
ges? — R. Je ne l'ai pas su. 

0. Venons maintenant aux faits qui vous concernent. Le 
jour de l'émeute, vous étiez armé d'une fourche? — R. Je tra-
vaillais à mon fumier et je pris ma fourche. (On la lui repré-
sente, il la reconnaît.) 

D. Vous avez dit que Crassous était monté sur une borne 
pour parler aux insurgés. — R. Oui, il nous a dit : « Mes en-
fants, nous allons marcher sur la sous-préfecture, afin de de-
mander du travail et du pain pour nos enfants. » 

D. N'a-t-il pas dit :« Nous allons reprendre ce qui nous 
appartient ?» — R. Non, du moins je n'ai pas compris cela. 

D. Vous avez rencontré Cinglât, et vous lui avez reproché 
de n'avoir pas marché, comme vous, pour la patrie; ensuite 
vous avez dit : « Moi, j'ai enfoncé cette fourche jusqu'aux os.» 
Votre fourche avaii du sang et vous avez fait les geste d'un 
homme qui enfonce une arme dans un corps étendu par terre. 
— R. Rien de cela n'est vrai. Ceux qui le disent sont mes en-
nemis. 

D. Vous en avez donc? Voul»z-vous les faire connaître au 
Conseil? (L'accusé ne répond pas). Vous entendrez les té-
moins. 

Jean Boyer, paveur. 11 avoue avoir été membre des sociétés 
secrèles. Il a élé reçu chez le limonadier Paul Pulot, par Vic-

un coup de faux sur la tête et qui était à moitié 
voir ceux qui l'ont frappé ensuite? mort, 

Louis Salvan, tonnelier : J'ai été centurion ■ • 

toyen Jeanjean qui me reçut (Ce Jeanjean a été ww' ci 
(pie la société avait pour but de recueillir des w croyai

s 
veur des ouvriers malheureux. 5«cours -

D. Qui 

Kit 

le 

e" l'a. 
s convoqua le 3 décembre?—-R j

pan
-

décurions, et je leur apprend
 tt

'
t 

même ce qu'ils doivent faire.» "loi. 
D. On met bien des choses sur le compte de ce I 

est mort. (Hilarité.) N'êtes-vous pas allé au café la pi"16311 qui 
R. Oui, monsieur; on me dit que le neiinln ■>, ,•„..:, , an .che?^ monsieur; on me dit que le peu] 

cl peuple? Trois ou quatre buveurs de bierp 
ment! (Hilarité.) Vous ètes-vous trouvé au cimeti«r d, ' pl"'ein-
R. Oui, monsieur. re v 'euxU. 

Portai,
 UD 

D. Casimir Péret y était-il? — R. Il y était - il 
burnous. ' 

D. Qui a donné l'ordre de marcher? — R, j
0
 ù 

centurie était en arrière; nous suivions la colonne guore. 

D. Où étiez-vous quand les coups de feu ont été tir'> 
3 je vous le disais, ma centurie élait la demie ~ % 
llade, on se dispersa et chacun revint chez lui ""g ^P

r
* 

"'en 

Comme je vous le disais, ma centurie élai 
la fusi 
allant, j'ai laissé tomber ma casquette. 

D. Au lieu d'une casquette, des témoins déposent 
portiez une couronne de laurier ornée de rubans rol"^ 0113 

1t. Monsieur, j'avais un mouchoir sur la tête comme (U ^Cs \~~-
cusé se coiffe de son mouchoir). ceci 0 'a

c
. 

D. Avez-vous subi des condamnations? — R_ j>
a

j , 

damné à quatre mois de prison pour rébellion envers l C°n" 
missaire de police. Co m. 

M. Bourelly, commissaire du gouvernement : Q
ue

|
s

 . 
vos centurions? — R. Je suis coupable moi-même- ce e ' a ' etlt 

rions sont libres, il faut les laisser libres. ' ^t'u-

remplacement et pronri ^i • 

Cet accusé est dans un état visible de <I « re > est interrogé. Cet accuse est dans un état visible de sôufr"alre 

Sa barbe noire fait ressortir la pâleur de son teint — • ** 
composition de ses traits. 11 est vêtu d'une retli 

et la Ai 
"gotte noire 

Ïl8-50
a P0,UiqUe 

boutonnée jusqu'en haut. 

L'accusé demande à enlrer dans des explications nu u 
président le prie plusieurs fois d'abréger. Le but defr 'e 

est de prouver qu'après avoir été reçu centurion dans T"^ 
ciété secrète, il fut l'objet des défiances de ses amis politit S°' 
Il ne pouvait se présenter nulle part sans qu'on l'appelât^' 

chard, et, selon ses expressions, on le regardait comni
m

°
U

" 
mouton galeux. 

Il déclare qu'il avait renoncé 
avant le 4 décembre et à partir de 1 

D. Cependant des témoins prétendent que vous avez proc'ete 
à des réceptions depuis. Ainsi, vous avez reçu des menibr 
dans le pavillon de voire jardin et dans la grangeiie de Ma* 
ne. — R. Ces membres ont été reçus par Vie; il est possible 
que je m'y sois trouvé. 

D. Vous avez fait une allocution aux bandes armées ou' 
marchaient à la sous- préfecture. Vous avez dit : Nous allons / 
la sous-préfecture demander du pain, et vous avez ajomj. 
« Nous allons reprendre ce qui nous appartient. » — R. (;„,„'_ 

ment aurais-je pu dire ces deux choses qui sont si contraires? 
Ces deux phrases ne peuvent pas se coudre ensemble. 

D. Pardon, en mettant trois ou quatre phrases entre ces 
deux-là, on peut très bien les coudre. (Hilarité.) 

Je vous ferai remarquer qu'il nous paraît surprenant que 
passant pour mouchard parmi vos amis, vous ayez penséavoir 
assez d'influence sur eux pour leur parler. Tout cela paraît 
contradictoire. Vous avez été vu avec une petite hache pen-
dant les événements. Vous vous seriez même introduit vio-
lemment dans la pharmacie Daydé. — R. Mais, Monsieur, je 
n'ai ni frappé, ni menacé. J'avais deux emplâtres sur la poi-
trine ; j'étais un cadavre. 
> D. Mais vous ne vous êtes pas conduit comme un cadavre 
(Rires.) Vous avez subi des condamnations? — R. J'ai été con-
damné à un an de prison pour m'êlre porté à des extrémités 
contre mon père. (Sensation pénible dans l'auditoire.) A Per-
pignan, j'ai été condamné à un mois de prison pour complicité 
d'escroquerie en matière de remplacement; mais lejugemenu 
été rapporté. A Aix, j'ai fait quinze mois de prison pour avoir 
fait partie d'une société secrète. 

L'audience est levée à cinq heures un quart. Demain les 

témoins seront entendus. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

tor et Jeannet. 

D. Vous avez tiré un derniercoup de fusil sur M. Verubos 
en disant : « 11 n'est pas encore mort? » — R. Cela n'est piis 
vrai. Je suis connu dans Béziers comme lo loup blanc, et tout 
le monde vousdira quejesuis incapable d'une pareille chose 
Du reste, M. Vernhes lui-même le dira. 

D. Comment voulez-vous que ce malheureux, qui avait reçu 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. Maillard, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 3 et 10 mars; approbation du 20 mars, 

AVOCAT. PATENTE. — CONTRIBUTION M0B1LIÉWÎ. — RE-

CLAMATION. MAINTIEN DE L'INTÉGRALITÉ DE L'ISIPÔT 

MOBILIER. 

Les pièces affectées à l'exercice de la profession d'avocat, telles 
que cabinet et bibliothèque, bien que frappées spécialement 
de "l'impôt de patente édicté par la loi du 1 8 mai 1886, ttê 
servent pas moins à l'habitation personnelle de l'avocat, et 
la loi du 18 mai 1850 n'ayant pas dérogé à la loi du 21 
avril 1832, en ce qui touche les patentables désignés au ta-
bleau G, les pièces soumises à l'impôt proportionnel des' pa-
tentes doivent, comme le surplus des pièces destinées à 
bitalion, entrer dans l'évaluation du loyer qui sert de txut 

à l'impôt mobilier. 

Cette question a été résolue dans l'espèce suivante : 

M. Doublet de Boislhibaut, avocat à (martres, demanda 

le 7 décembre 1850 une réduction de sa contribution mo-

bilière, proportionnelle à la valeur locative des locaux ser-

vant à l'exercice de sa profession d'avocat, à raison a 

laquelle, pour les sept derniers mois de l'année, il vena 

d'être imposé à la patente, en vertu de la loi du 18 œ 
1850. Le directeur des contributions directes soutint qu^ 

celle réclamation étail tardive et mal fondée, en ce <L 

d'avance les locaux pour lesquels une réduction etai f -

mandée avaient été exemptés des estimations pritan ^ 

sur lesquelles l'impôt mobilier étail assis dans la viue 

Chartres.
 f &ï

, 

^ Sur ce litige, intervint, à la date du 9 mai 185L
 1111 

rêté du conseil de préfecture ainsi conçu : 
nm\ et la 

« Vu la loi du 21 avril 1832, celle du 20 marsi»a, > 
loi du 18 mai 1850; -j )832, 

« Considérant que l'article 17 de la loi du 21 a» 
ci-dessus visée, relative à l'assiette de la contrmutwv^ 

hère, ainsi conçu ; « Les parties de I âtiment c0
.
llsaC

j„,
lS

 l'éva-
bitalion personnelle, devront seules être comprises a ^ 

luation des loyers, » doit être entendu dans ce s
t. i

n
dusW»e 

locaux servant a l'exercice d'une piofession ou d un
 res

. 
pour raison de laquelle les contribuables paient Pal .

 corru
ne 

tent en dehors de la classe des bâtiments e0lis ,.
me

iit af' 
affectés à l'habitation personnelle, et sont conséquem 

franchis de la contribulion mobilière ; J
e
 la lo ' 

« Que cette interprétation est conforme au texte 
du 3 nivôse au V(I et de celle du 20 mars 1831, sus\' 
la loi de 1832 a, sous ce rapport, reproduit la pens^«lion 

« Considérant que, le rôle des patentes dresse ea * 
de la loi du 18 mai 1850, qui ussujélit au droit prjJWyM le 

de [latente les avocats inscrits au tableau 
7 novembre 1850, il en résulte: 1° que c'est a parti' 3 j^pou-

de celle, date du 7 novembre que s'est ouvert, lJ.oU j
e
 la co"; 

blet, l'intérêt et le droit de réclamer une réduction fc,J 
tribiUion mobilière basée sur une valeur loeative ^jqjjph 

l'ensemble do sou habitation et grevant a ' 11.81 ,
 D8

tenW».**i 
par double emploi, avec le droit proportionnel de f y

olirj
let * 

quel il est imposé pour le même exercice; 2° que «n 
utilement présenté su réclamation le 9 décembre1 1

 c0|lt
,-ôlea.r 

« Considérant qu'il résulte de la vérification ,
 ant

cousu' 
que les locaux consacrés à lu profession du rec ta 
tuent un quart de la valeur locative réelle de sa 
loée 900, fr. ; 

" Al'''<- U ' = • i ;»nce P rév 

« Art. 1". M. Doublet n'a point encouru la decut 

par l'un. 8 de la loi du * août 1841 ; .
 to

ntrib l,u „. 
« An. 2. 11 lui esi accordé dégrèvement de. 18

 ro
porl l0U 

mobilière pour les sept derniers mois de looO, 
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ellernent 

c8
hles 

cat. 

aux 200 fr 
aux locaux servant a 

de valear locative reconnus être appli-
l'exercice de la profession d'avo-

etetir des contributions directes, en transmettant 

L
e
 ,,

r
^ nu ministère des finances (direction des con-,n au muu 

direct* fléchirait expressément qu'il interprétait 

1831 comme le conseil de préfecture, et 

ce
tte décisi»" 

wtfKavnl 1831 comr,.e 

hKard il s'exprimait ainsi 

du paragraphe 2 de l'art. 17 de la loi du 21 
iës locaux en question doivent être affranchis de la 

kïïîôn mobilièrere ; si l'on admet qu'ils ne l'ont pas été, 
de Boislhibault se trouvjit, eu effet, surtaxé dans sa 

- L ||i
c

ro • mais celle surtaxe existait avant comme après 
BOW î"

0
-..

8
îiîon a la patente; aucune circonstance nouvelle ne 

cet e% 

avril 183â 

roufd)'-" 

fa. sieur 

nonv»; 

ij'eù 

'"t donc résulter de l'application de la loidulS mai 1850.» 
Je directeur des contrihulionsdirectes du département 

.,
et

'l;oir concluait que le pourvoi était tardif ; au fond, 
uMiaitque les locaux à raison desquels une patente était 

■j j|. Doublet de Boislhibault n'étaient pas compris 
îvaluation qui servait de base à la cote mobilière contre 

ou 
uaiidee 

iis Pë 
Ile il y avau raïaiiiouuu, 

7 juillet 1851, le directeur de l'administration des con-
fions directes transmit au ministre des finances l'arrêté 
UUU i „ „..ACnf I ni»o «vnp lo< i il wprv'il I inns d il flirectniir In-T -e'd de préfecture, avec les observations du directeur lo-

d"
 c0

,"|
lt

 j| adopta les conclusions en demandant que l'arrêté 
talj ..

 aUe
 1° parce qu'il avait déclaré recevable un pourvoi 

"Lff*" parce que la maison de M. Doublet de Boislhibaull ! 
• ''tre évaluée en entier 800 francs, et que le loyer matériel 
à«H francs, sur lequel est assis la cote mobilière, correspond 

• I ver réel de 600 francs, d'où résultait la preuve que les 
•
 u

" :>RV.riés à la profession d'avocat avaient d'avance été 
**ZfàX taxe mobilière, 

r 8 juillet, le ministre des finances s'est pourvu devant le 
il d'Etat, en se bornant à transmettre les pièces du pour-

^°-
llS

't les avis ci-dessus analysés. Au rapport de M. de Poiis-
V0

'
6
 ont auditeur, et sur les conclusions de M. de Martroy, 

^
e
'-?fe des requêtes, commissaire du gouvernement, est inter-

p une décision qui, contrairement à l'opinion de l'admi-
■ tration des finances, déclare le pourvoi de M. Doublet de 

a Uiibault recevable, et qui tranche également contre l'opi-
ionde cette administration la question de principe qui régit 

Thni du procès. 

Ce décret intervenu est ainsi conçu : 

„ Vu les lois des 21 avril 1832 et 18 mai 1850 ; 

"« Sur la fm de non recevoir, tirée de ce que la réclamation 
, sieur Doublet de Boislhibault n'aurait pas été présentée 
lais les trois mois delà publication du rôle de la contribu-

tion personnelle et mobilière, pour les sept derniers mois de 
,1 OKfJ • 

« Considérant que la demande formée par le sieur Doublet 
de Boislhibault avait pour objet d'obtenir une réduction de 
sa taxe mobilière, proportionnelle à la valeur locative des 
nualre pièces affectées à son cabinet d'avocat et à sa biblio-
thèque- que celte demande élait fondée sur ce qu'en consé-
quence 'de la contribution imposée par la loi du 8 mai 1850 
aux patentables du tableau G, ces locaux n'étaient plus passi-
bles de la taxe mobilière ; que dès lors le sieur Doublet de 
Boislhibault était recevable à former sa réclamation dans les 
trois mois de la publication du rôle dressé en exécution de la 
loi du 18 mai 1850; 

« Au fond, 

« Considérant que les locaux auxquels s'appliquait la réduc-
tion demandée étaient, en 1850, affectés à l'habitation person-
nelle du sieur Doublet de Boislhibault; qu'à ce titre, ils de-
vaient, aux termes des lois des 26 mars 1831 et 21 avril 1832, 
être compris parmi ceux qui servaient à l'assiette de la taxe 
mobilière de ce contribuable; que la loi du 18 mai 1850 n'a 
pas modifié les hases de la contribution mobilière en ce qui 
concerne les patentables du tableau G.; que dès lors c'est à 
tort que le conseil de préfecture d'Eure-et-Loir, se fondant sur 
celte dernière loi, a accordé au sieur Doublet de Boisthibault 
une réduction sur la taxe mobilière: 

«Art. l
,r

. L'arrêté du conseil de préfecture d'Eure-et-Loir, 
du 9 mars 1851 , est annulé ; 

« Art. 2/ Le sieur Doublet de Boislhibault sera rétabli, pour 
1850, au rôle de la ville de Chartres, pour la totalité de la 
contribution mobilière à laquelle il avait été imposé. » 

11 semble, au premier abord, résulter de cette décision, 

qu'en principe les patentables créés par la loi du 10 mai 

1850 ne doivent pas profiter de la disposition de la loi 

(article 17 de la loi du 21 avril 1832) qui décharge de la 

taxe mobilière les parties de la location du patentable qui 

sont affectées à l'exercice du commerce ou de l'industrie 

patentée. Nous croyons que telle n'est pas la pensée de la 

décision qu'on vient de lire, et qu'en la rapprochant des 

faits du pourvoi, on doit conclure que le Conseil d'État a 

seulement entendu juger que, spécialement pour l'année 

1850, et attendu la mise en répartition des rôles réguliè-

rement établis lors de leur fixation, il n'y avait pas lieu de 

7
lre

 profiter les patentés, déclarés tels par une loi posté-

rieurè d'
un

 dégrèvement qui, dans le silence de la loi, ne 
pouvaitêtre accordé rétroactivement. 

H nous semble évident, en effet, que le Conseil d'Etat 
1K

' pourrait juger dans un sens contraire à celui qui est 

•ulopte par l'administration dans la rédaction des rôles. 

On se rappelle peut-être que la question fut longue-

twnt approfondie dans le sein du conseil municipal de la 

»rae, lors de la première application de la loi du 10 mai 

'

 a
°i et que le conseil décida qu'il y avait lieu de placer 

^nouveaux patentables sur la même ligne et dans les 

a
, ^conditions que ceux déclarés tels par la loi du 25 

v<m.i. ' (
Vo

y°
z
 la Gazette des Tribunaux du 20 no-

"-more 1850.) 

le général de Lamoricière, Creton, Labrousse, anciens re- I 

présentants du peuple ; le duc de Broglie, ancien président 

du conseil des ministres, beau-père de M. le comte d'Haus-

sonville, ses deux fils Albert et Paul ; quelques dames 
sont également assises dans l'enceinte réservée. 

Des conversations animées s'engagent avant l'audience. 

Le bruit court que MM. Berryer et O. Barrot ne viennent 
pas de Paris présenter la défense des prévenus. 

Ceux-ci sont assis au banc de la défense. M' Jules Bar-

tels y siège seul comme avocat. A côté de lui se trouve 

M. d'Haussonville. Il est tout en noir, avec la rosette d'of-

ficier de la Légion-d'Honneur. M. Alexandre Thomas vient 
ensuite avec MM. Tardieu, Decq, Briard, Ard'buin. 

L'audience est ouverte à neuf heures quarante-cinq mi-
nutes. 

La Cour est composée de MM. Van Camp, conseiller à 

la Cour d'appel de Bruxelles, président; Delecuurt, prési-

dent, et Walèlaer, vice-président du Tribunal de première 
instance, assesseurs. 

M. de Bavay, procureur-général, occupe le siège du mi-
nistère public. 

Derrière les sièges de la Cour on remarque MM. le 

comte de Marogna, ministre de Bavière; Mascart, membre 

de la chambre des Représentants ; Faider, avocat-général 

à la Cour de cassation, et une foule de magistrats de toutes 
les juridictions. 

Une masse de journaux et de brochures se trouvent au 

pied du bureau de la Cour, comme pièces de conviction. 

Le jury se trouve composé de MM. Borremans, ban-

quier, président; Annez, Blaes, S.-J. Carlier, Claessens, 

De Boeck, Keymolen, Navez, Palmans, Sacré, Vaes, Van 
Bellinghen. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier donne lec-
ture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

Il est ensuite procédé à l'interrogatoire des prévenus 

et à l'audition des témoins, puis un débat préjudiciel s'é-

lève sur le point de savoir si M. Tardieu peut être mainte-
nu en cause comme auteur. 

Si quelques-uns des prévenus doivent être maintenus 

en cause comme auteurs de la publication incriminée, il 

faut rappeler ici que la loi belge sur la presse (décret de 

1831) porte que le jury sera d'abord consulté sur la ques-

tion de savoir si la personne qui se présente comme au-
teur Test réellement. 

Après le réquisitoire de M. de Bavay et la plaidoirie de 
1
 Bartels, le jury délibère sur la question qui lui est po-
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diants et des vagabonds qui l'occupaient. Tous ont été ar-. 

rêtés. Un ancien clerc do notaire paraîtrait avoir élé le 

chef de la bande ; il se trouve, ainsi que ses compagnons, 

déteré à la justice et écroué au dépôt. 

— Aujourd'hui lundi, vers une heure de relevée, un 

batéîet conduu par trois mariniers accostait l'escalier de 

la Morgue, où bientôt après il transportai sous les 

yeux d'une foule curieuse qui encombrait le quai du Mar-

ché-Palu, le cadavre d'un homme d'une quarantaine d'an-

nées, qui, le niatiu même, avait élé retiré de la Seine à 

Neuilly pur un pêcheur de cette localité, qui venait de je-
ter ses filets en amont du pont. 

Ce cadavre, dont les bras étaient liés derrière le dos et 

dont la ligure présente des traces de nature à l'aire suppo-

ser un crime, paraît avoir séjourne une dizaine de jours 

sous les eaux. On n'a trouve dans ses vêtements aucun 

papier qui puisse permettre de constater son identité. 11 a 

été, en conséquence, exposé dans l'espérance que l'on ar-

rivera, pur la reconnaissance qui en serait faite, à connaî-

tre si cette mort est le résultai d'un crime ou d'un sui-
cide. 

— Un cadavre couvert de contusions et de blessures, a 

été trouvé ce malin, vers six heures, gisant sur le chemin 
de hallage du canal, bassin de la Bastille. 

Informé de cet événement, le commissaire de police de 

la section de l'Arsenal, a constaté, avec l'assislance de M. 

Le docteur en médecine Ricard, diverses circonstances qui 

semblent indiquer que cet individu avait péri par suite de 

ses blessures, et notamment d'une fracture du crâne. 

A en juger par ses vêlements, ce malheureux semble 

appartenir à la classe aisée de la société. On n'a trouvé sur 

lui ni argent ni papiers. Son identité n'ayant pu être éta-
blie, il a été transporté à la Morgue. 

Voici son signalement : taille, 1 mètre 68 centimètres ; 

cheveux gris, front chauve, yeux gris; paraissant âgé de 

60 à 65'ans. Tatoué sur le bras droit d'un Christ au-des-
sous duquel sont les chiffres : 1807. 

Les vêtements se composent d'un paletot en drap noir, 

d'un gilet noir, d'une chemise en toile marquée V. H., 
d'une cravate noire, de souliers napolitains. 

La justice continue l'information commencée. 

M' 

sée relativement à MM. d'Haussonville, Thomas et Tar-
dieu. 

Sa réponse est affirmative pour les deux premiers pré-
venus, et négative pour M. Tardieu. 

En conséquence, la Cour rend un arrêt par lequel M. 

Tardieu est mis hors de cause, ainsi que MM. Decq, Briard 

et Ard'huin, éditeur, imprimeur et comptable du Bulletin 
Français. 

Le débat s'engage ensuite sur le fond. 

M. le procureur-général soutient l'accusation. 

La Cour entend ensuite MM. d'Haussonville et Thomas. 
L'audience. est ensuite continuée à lundi. 

Lundi, 10 heures du soir. Nous apprenons par une dé-

pêche télégraphique que tous les prévenus ont élé acquit-
tés. 

ment sur le sort des individus déférés à sa juridiction. Les 

détenus ont été divisés en plusieurs catégories. Ils ont été 

envoyés à Cayetme ou à Lamhcssu,. expulsés de France, 

internés, renvoyés devant le Tribunal de police correc-

tionnelle. • 
« O'.it été envoyés au fort d'Ivry, pour être expédiés à 

Guyenne ou Lambessa : 

•< MM. Jules Carion, négocant à Dijon, ancien préfet 
de ja Haute-Saône; Bernard Echalié, propriétaire, id.; Mar-

chand, géomètre, id.; Cédéon Flasséhères, ancien com-
missaire du gouvernement provisoire, à Chàlilloii ; Bur-

iner, propriétaire, à'Quetigny; Jmirdeuil, cafetier, à Chà-

tiHôn; Couchot, propriétaire," à Echalot; Cédéon d'Ivory, 

propriétaire , à Châtitlon; Poupon, huissier, à Beaune'; 

Monnoirot, serrurier, id.; les deux frères Rousseau, cou-

vreurs, id.; Léger, vigneron, id.; Roy, aubergiste, id. ; 

Rigaud, menuisier, à Nuits (l'assassin de M. Marey-Moti-

ge); Lavocat, confiseur, id.; Dutron, propriétaire, id.; 

Gustave Gobriel, propriétaire, id.; Bruillard, perruquier, 

à Bligny-sur-Ouche ; Léger, propriétaire, à Beaune. 

« Sont expulsés de France : 

« Pour l'arrondissement de Dijon seulement : Gavot, 

Prudhon , Paul Mon gin , Mittaut, Chiquelin, Chevalier, 

Monniot, Dufoulon, Damas, Krick, Moreau, Dallée, ancien 

huissier à Dijon, Dumez, rédacteur en chef du Courrier 

Républicain; Guigon, Morjsôt, Quinet, BolMe, Baut, Léon 

Berryer, Jules Viard, Joseph Chevalines, Limaux, avoué 

la Cour d'appel, Cuillier, négociant, Gelyot, Richard, 
Gauret, avocat à Dijon. 

« Sont internés : 

« Chopin, à Cambray; Dominique Mangin, à Dax ; J.-IL 

Lambert, à Péronne; Montarsolo, à Roehel'orl ; Boisselin, 

à Avesne ; Caumont, à Rochefort; Viochot, rédacteur du 

Démocrate de la Côte-d'Or, à Mont-de-Marsan ; Pellef rel, 

àQuimper; Maitrejean, à Rochefort; Chevriot, à Napo-

léon-Vendée; Vilu, cordonnier, à Châtillon-sur-Saône. 
« Restent en surveillance à Dijon : 

« MM. Delune et Bouillet-Deshalliers, avocat. 

« Les détenus qui ont été traduits devant le Tribunal 

de police correctionnelle, viennent d'être condamnés,, les 

uns, à quinze jours, un mois d'emprisonnement, les au-

tres à trois et six mois de la même peine. » 

DÉPARTEMENTS. 

'HUB UN AUX JÈTKANGEIIS 

TIRAGE »U JURY. 

La Cour d'appel (1" ch.), présidée par M. le premier 

président Troplong, a procédé, en audience publique, au 

tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvri-

ront le jeudi 1" avril, sous la présidence de M. le eon-
seiller Zangiaoomi ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Fissot, propriétaire, rue Richer, 37; 
Saillard, instituteur, place du Louvre, 22 ; Richelot, médecin, 
rue des Mathurins, 10; Esiabel, rentier, rue Serpente, 12; 
Froger -Deschenes, ancien notaire, rue Gai lion, 10; Chantard, 
commissaire-priseur, rue de la Sourdière, 31; Rogez, facteur 
de pianos, rue Jacob, 33 ; Cuvellier, chapellier, rue Saint-
Honoré, 324; Biron-Devèze, pharmacien, rue du Faubourg-
Sainl-Marlin, 187; Lafarge, marchand de fonte, rue Saint-Sé-
bastien, 19 nouveau; Testulat, brossier, rue Saint-Honoré, 
381; Meunié, architecte, rue de la Muette, 23-25 ; Baines, sous-
chef à la guerre, rue de Bourgogne, 50 ; Planson, sculpteur 
sur bois, rue du Faubourg-Saml-Antoine, 21-23; Ravaut, 
marchand de bois, quai de la Râpée, 46; Prugneaux, direc-
teur de la Fraternelle, rue Richelieu, 60; Delamorinière, pro-
priétaire à Champigny; Richemond, négociant, rue du Gros-
Chenet, 6; Ribard, marchand de vins, rue Saint-Victor, 51; 
Chassériau, employé, rue Navarin, 22; Cléron -d'Haussonville^ 
propriétaire, rue St-Dominique, 109 ; Jourdain, propriétaire, 
rue de Sèvres, 37; Rivière, propriétaire, rue Saintonge, 65 ; 
Magniant, marchant de toile cirée, rue de la Douane, 10 ; Le-
genissel, propriétaire, rue Beaudoyer, 5; Gouache, confiseur, 
boulevard de la Madeleine, 17; Courtois, marchand de châles, 
rue du Sentier, 4 ; Louis, médecin, rue Ménars, 8 ; Godde, 
avocat, rue d'Anjou, 53; Burel, propriétaire, rue Duphot, 16; 
Vivenot, marchand de bois, quai de la Râpée, 44; Gervais, 
rentier à Neuilly; Fraillon, rentier, rue Vieille-du-Temple, 20; 
Puyen, négociant, rue de Cléry, 9 ; Lejeune, notaire, rue Le-
peiletier, 29; Laugeois , marchand de thé, place Vendô-
me, 23. 

Jurés supplémentaires : MM. Adam, artiste peintre, rue 
llautefeuille, 20 ; Mézièrcs, fourreur, boulevard Poissonnière, 
15; Morisson, chef de pension, rue Saint-Jacques, 233; Froi-
devaux, papetier, rue de Sèvres, 4 ; Buulmier, serrurier, rue 
de l'Hôtel-de- Ville, 12; Sabatié, négociant en droguerie, rue 
des Billettes, 20. 

Nous I 

BELGIQUE. 

COUR D'ASSISES DU BRABANT. 

Audience du 20 mars. 

AFFAME DU Bulletin français. 
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Une sorle de phalanstère, non pas à la manière de Fou-

rier, mais comme aurait pu l'organiser Cuzman d'All'ara-

che, Lazarille de Tormes et autres héros de Lesage, s'était 

établi et prospérait dans une maison du quartier de la Pé 

pinière, lorsqu'hier une descente de police est venue tout 

à coup jeter la perturbation dans cette association modèle, 

où florissaient, en plein dix-neuvième siècle, les mœurs 

du royaume d'Argo, le laisser-aller, la tolérance et les 
joies de l'ancienne Cour des Miracles. 

La maison, vasle et commode, avait été louée en totali-

té pour être occupée par l'association de mendiants qui y 

exerçaient leur industrie. Là les rôles étaient répartis se-

lon les capacités ; dès le matin, les uns sortaient pour al-

ler gueuser de tous côtés à l'aide d'infirmités simulées, 

d'enfants de louage et de tous les autres moyens usités 

pour tromper l'active surveillance de l'autorité ; d'autres, 

pratiquant la mendicité à domicile, colportaient dans les 

plus riches quartiers des lettres où était exposé le tableau 

des plus poignantes infortunes; certains confectionnaient 

les faux certificats à l'appui, les états de service, etc., etc. 

Un vestiaire considérable existait dans la maison, où 

chacun, selon le personnage qu'il devait mettre en action, 

se costumait avec une perfection idéale. Une Anglaise, la 

femme W..., avait pour spécialité d'exploiter les voya-

geurs de sa nation, et de même, un ex-ecclésiastique ré-

voqué fournissait les moyens de solliciter utilement la cha-
rité de l'église. 

Chaque soir, après la journée employée à la récolte gé-

nérale, tous les babilants de la maison se réunissaient 

dans uu banquet où l'on buvait largement à la sanié dos 

dupes que l'on avail faites. Une descente de police, opérée, 

ainsi que nous l'avons dit, dans cette ruche de bizarre es-

pèce, est venue mettre un terme aux exploils des men-

HAUT-RHIN (Beltort). — Pingand, le réfractaire dont on 

a parlé beaucoup depuis quelque temps, a été capturé le 8 

courant par la gendarmerie de Belfort. On sait que ce mal-

faiteur errait depuis longtemps dans la campagne, se re-

tirait dans les bois, et mettait à contribution les habitants 

des maisons isolées, menaçant de sa vengeance ceux qui 

refusaient de satisfaire à ses besoins. C'est ainsi qu'en effet 

il avait exercé le vol, l'assassinat et l'incendie, et s'était 

rendu la terreur des villages environnants. L'arrestation de 

ce brigand, dont les méfaits rappellent ceux des plus dé 

terminés bandits, était devenue l'objet d'un déploiement 

de force extraordinaire dans les départements du Doubs et 

de la Haute-Saône; mais il avait échappé jusqu'ici à toutes 

les poursuites. Il y a trois semaines, un gendarme de Mé 

lisey avait failli s'en emparer; mais Pingand avait déchargé 

sur lui un coup de pistolet et s!était enfui en laissant le 
gendarme pour mort. 

Enfin, lundi dernier, les gendarmes Ley et Helleisen, 

de la brigade de Belfort, parvinrent à le rencontrer dans 

la commune d'Argiesans. À la demande de son nom et de 

ses papiers, le brigand répondit en tirant deux pistolets 

de dessous sa blouse : « Je m'appelle Pingand! et le pre-

mier qui m'approche est mort. » Malgré cette menace et 

le danger de la position, les gendarmes se précipitèrent 

sur lui, et, dans la lutte qui s'engagea alors^ le gendarme 

Ley reçut d'abord un coup de pied dans le bas-ventre, 

puis un coup de pistolet qui lui fracassa le nez et une par-

tie de la figure ; au moment où il allait lâcher le second 

coup, Helleisen lui abattit l'arme d'un coup de sabre, puis, 

la lutte continuant entre Pingaud et Helleisen, celui-ci 

parvint à lui porter quelques coups de sabre qui semblè-
rent le mettre hors de combat. 

Alors ce dernier gendarme se porta au secours de son 

camarade, couvert de sang et privé de forces ; mais, pen-

dant ce temps, Pingand se releva et parvint à se sauver 

jusqu'au bois de Dorans, où Helleisen le poursuivit de nou-

veau, accompagné du nommé Clerc, d'Argiesans, le seul 

homme de cette commune qui eûl le courage ou la volonté 

de prêter secours à la force publique. Enfin, Pingand fut 

arrêté et remis à la disposition du procureur de la Répu-

blique de Belfort, qui, ayant été averti, s'était rendu sur 

les lieux à la tête d'un renfort de gendarmerie. L'assassin 

fut amené immédiatement à la prison de Belfort, au milieu 

d'une foule nombreuse, assemblée par la rumeur, et émo-

tionnée par le récit dramatique de ce combat. 

— AISNE. — Dans les premiers jours de ce mois, une 

affaire assez grave a occupé tous les esprits dans une cer-

taine partie du canton de Vic-sur-Aisne. La femme d'un 

meunier d'Osly-Courtil mourut subitement pendant une 

nuit, après une courte maladie. Immédiatement, la con-

trée se remplit de mauvais bruits; on accusait le meunier, 

qui entretenait, disait- on, des relations intimes avec une 

ouvrière d'un village voisin, d'avoir empoisonné sa fem-

me. Ces bruits prirent assez de consistance pour que l'au-

torité dût s'assurer de la personne de cet homme et de 

celle que la rumeur publique accusait d'être sa maîtresse, el 

pour que l'on retardât l'inhumation de la défunte dont le 

corps avait été déposé dans une des salles de la mairie 
d'Osly Courlil. 

Ce qui avait amené ces graves mesures, c'était, à ce 

qu'il paraît, l'indiscrétion d'un garçon meunier qui racon-

tait que, le jour de la mort de sa maîtresse, elle s'était 

mise au lit un peu indisposée; que, le soir, le meunier lui 

avait donné brusquement l'ordre de conduire un cheval 

au prochain village, sans doute comme prétexte d'éloi-

gnement,et que, vers une heure du matin, son maître était 

venu l'appeler en lui annonçant que sa femme étail morte. 

Ce garçon donnait en outre d'assez tristes détails sur l'u-

nion du ménage : la femme buvait; le mari la maltraitait. 

D'autres personnes attestaient aussi cette longue mésin-

telligence dont la cause était l'inconduile du mari qui avait 

une maîtresse, ce qui avail affligé la femme au point 'le 

lui faire chercher dans ie vin l'oubli de ses sujets de ja-

lousie ; cette femme avait déjà été obligée de se plaindre à 

la justice des mauvais traitements qu'elle avait à subir. 

Quant au meunier, il disait que sa femme avait été su-

bitement prise d'un malaise qui l'avait forcée à se mettre 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Northampton, dans le comté de ce nom), 

le 20 mars. — Avant-hier notre ville a été le théâtre d'un 

affligeant spectacle: on a pendu une femme de soixante-

onze ans, la nommée Elisabeth Pinchard, condamnée à 

mort en novembre dernier, pour avoir empoisonné sa 

belle-mère, plus qu'octogénaire, et s'être ensuite emparée 

de tous les objets de valeur que celle-ci possédait. 

La veille au soir, pendant la visite que l'ecclésiastique 

faisait à la condamnée, elle tomba dans un évanouisse-

ment, dont malgré tous les secours qui lui furent prodi-

gués, elle n'était pas encore revenue le lendemain matin, 

moment fixé pour son exécution. On la crut morte' et l'on 

lit appeler un médecin pour examiner son état. L'homme 

de l'art ayant déclaré que la malheureuse femme n'avait 

pas cessé de vivre, et qu'elle se trouvait seulement dans 

une léthargie profonde, le schérif ordonna que son sup-

plice aurait lieu. La patiente fut transportée sur un bran-

card de la geôle à l'échafaud ; là, deux aides de l'exécu-

teur des hautes-œuvres la prirent dans leurs bras et la 

posèrent sur la trappe fatale, pendant qu'un troisième lui 
passa la corde au cou. 

Deux secondes après, la trappe s'abaissa, et Elisabeth 

Pinchard passa de l'état de mort apparente à celui de mort 

réelle sans éprouver peut-être aucune douleur dans la tran-
sition. 

AVIS. -

L'exposition des ouvrages des artistes vivants s'ouvrira 
au PalaisTRoyal le 1" avril 1852. 

M. le ministre de l'intérieur a décidé qua du 1" au 8 

avril inclusivement, il serait perçu àl'entrée une rétribu-
tion de 1 francs par personne. 

L'entrée de l'exposition, à dater du 9 avril, _sera publi-

que, excepté les lundi et jeudi de chaque semaine, jours 

réservés. 11 sera perçu à l'entrée 5 francs le lundi et 1 

franc ie jeudi. Le lundi, l'exposition sera ouverte de une à 
quatre heures. 

glement, le 

acquisition de 
plusieurs des ouvrages les plus importante de l'exposition. 

Conformément à l'arlic'e 8, chapitre 3 du rèii 
produit de cette perception sera destiné à 
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au lit; dans la soirée, la fièvre l'avait saisie et l'avail 

promptement augmenté d'inlensité. Quand il se coucha 

près d'elle, elle se plaignait d'avoir froid ; il lui avait pris 

les mains pour la réchauffer ; bientôt, il la sentit se refroi-

dir à l'excès ; il smita à bas du lil pour allumer une chan-

delle et chercher du secours : un peu plus lard, elle était 
morte. 

En présence de ces accusations de l'opinion publique, 

l'autorité dut faire procédera l'autopsie de la défunte par 

trois médecins dont les déclarations amenèrel la mise en 

liberté du mari accusé d'empoisonnement. 

[Journal de l'Jisne.) 

— CÔTE-D'OI'. — On nous écrit de Dijon, le 20 mars 
1852 : 

« La Commission extraordinaire, instituée par l'ordon-

nance du 3 février 1852, vietil de prononcer dcfiuilive-

OBEM1H& BE ÎTJÏÏR. COTES £3 VAIXqXIE 'k: 

AU COMKAKT. | WS. j km. ■ 40 COMULÙI. ;.,ÏÎ " 

•*-£ermùn . . .,623 —, 625 — .DuCeiitre.". 868 73 570 -
Versailles, r. d. î 310 -1340 — Bdut.àÂmiêns.i \ 

— r. g. ,253 75.267 £0! Orléans à Bord. 567 50 S63 Tîi 
huri» àOrléant . j 1 1 W) ~

:
' 1 180 - iChemiu du N. . 648 73 653 7: 

Pari*àHoueitt..,700 — .;703 — jParisaStrasbg. 547 S0 K63 T.'-
Kouen *ullavr*|278 73:285 —iTourpà Nantes. :,346 23 317 5'-
Mar*. à Avign. |262 50 271 23iMo(it.àTroyyg.

;
 165 — 163 -

3tr-.sbg.kBale.i231 25 232 50;Dieppt, àFec.,235 - 233 -

— Le directeur de la Loterie Toulousaine nous prie d'an 
noncer qu'il n'existe à Paris d'autre DÉPÔT CENTRAL des billet 

de ladite Loterie qu'à l'agence principale, boulevard des lté 
liens, 12 —Les billets ne sont revèlus que du timbre sec de I ■ 

commission municipale de Toulouse et de la griffe du dire: 
teur, M. G. de Lespinasse.— On trouve aussi des billets, de 
les autres bureaux désignés sur les Annonces. 

— A l'établissement des cours gradués pour les jeunes p 
sonnes, rueFavard, 6, boulevard des Italiens, ont lieu, le l> 
di et le jeudi, à une heure, un cours d'allemand par Car 
lès, le mercredi et samedi, à une heure, un cours d'an»! 
par M. Hainilton. 

— OPÉRA-NATIONAL. — Aujourd'hui mardi, tout Paris 
convié à la 5' reoréssntalion de Joauita, la grande solen. 
théâtrale de la saison; le boléro du 2" acte, dans lequel M

l; 

Daprez déploie les splendeurs merveilleuses de son tajenl 
placée au premier rang des célébrités musicales. 
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Ventes immobilières. 

AUEIEKTCE DES CRIÉES. 

MAISON ÏÏF LÀROCUEFOUCÀULT. 
i Etude do M c RICHARD, avoué à Paris, rue des 

Jeûneurs, 42. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, lo 27 

mars i 852, 
D'une MAISON à Paris, rue de Larochefoucault, 

48. 
Produit actuel : 7,460 fr. 

Ce produit est susceptible d'être porté à 8,500 fr. 
Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser audit M« RICHARD, et à M" Rolland 

et Boinod, avoués. (5750) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

GRAND TERRAIN A STMARTRE. 
Adjudication, le mardi 0 avril 1852, en la cham-

bre des notaires de Paris, 
D'un grand TERRAIN avec MAISON, à Mont-

martre, rue Saint-André, 15, d'une contenance de 
11,3%0 mètres environ. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser à Me ANGOT, notaire à Paris, rue 

Saint-Martin, 88. (5671) * 

l'Arbre-Sec, 11, proche la nouvelle rue de Rivoli. 
— Produit par hail principal : 4,000 fr. — Mise à 
prix outre les charges : 50,000 fr. 11 y aura adju-
dication même sur une seule enchère. — S'adres-
ser : 1° Audit M" MONNOT-LEROY, notaire, rue 
Thévenot, 14, dépositaire de l'enchère et des titres 
de propriété; 2" et sur les lieux pour visiter. 

(5756) * 

L'ENCYCLOPÉDIE NOUVELLE. 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M" LINDET, notaire à Paris, rue de La Harpe, 49, 
le jeudi 8 avril, heure de midi, 

De la propriété littéraire de L'ENCYCLOPÉDIE 
NOUVELLE et objets en dépendant, dont 6,300 ki-
logrammes de papiers imprimés en feuilles ou 
brochés, 1,070 bois gravés, clichés ou dessinés, et 
7,137 kilogrammes de clichés. 

Sur la mise à prix pour le tout de 6,600 fr. 
S'adresser pour les renseignements, chez MM. 

FURNE et C% libraires, rue Saint-André-des-
Arts, 45. (5761) 

Mise à prix: 200 fr. 
S'ad resser pour les renseignements : 
1" A M. MILLET, syndic de la lailblo Rerton, 

demeurant à Paris, rue Mazagran, 3i; 

2" A M" PLANCHAT, notaire à Paris, dépositaire 

du cahier des charges. (5755) 

MAISON RUE DE L'ARBRE-SEC. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de U' MONNOT-LEROY, l'un 
d'eux, le 27 avril 1852, heure de midi, d'une 
MAISON et ses dépendances, sises à Paris, rue de 

CRÉANCES. 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M* PLANCHAT, notaire à Paris, bou-
levard Saint-Denis, 8, 

Le vendredi 26 mars 1852, à midi, en trois lots, 
De CRÉANCES dépendant de la faillite du sieur 

Berton, liquidateur de la société Berton et Wright, 
tailleurs à Paris. 

1" lot : Quatre créances s'élevant a 1,154 fr. 
Mise à prix : 240 fr. 

2e lot : Vingt-trois créances s'élevant à 6,191 
fr. 35 cent. 

Mise à prix : 300 fr. 
3e lot : Cent douze créances s'élevant à 27,771 

fr. 95 c. 

PUilFtf M. DUPONT , rue Ncuye-des-Mathu-
LnALtid. rins, 2. Grand choix de Cachemires 
des Indes et de France. Échange des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

1 (6568) 

PUBLICATIONS NOUVELLES de la librairie d'Auguste DïrRTT" 
rue des Grès, 5, Paris. "u «AJïi 

ERVÂLENTA WARTON. K^SÈ 
tiliante, agréable au goût et recommandée par les 
plus célebies médecins de l'Europe. — GUERISON 
CERTAINE contre la CONSTIPATION , les maux de 
tête, les palpitations de cceui, les mauvaises diges-
tions, etc. ; 68, rue Richelieu, Paris. (6583) 

MALADIES NERVEUSES ïffSÊ 
TINS. — Contre les pesanteurs d'estomac après le 
repas, les migraines provenant de digestions diffi-
ciles et les maladies nerveuses de l'estomac et des 
intestins, les médecins conseillent LA POUDRE 
ou LES PASTILLES de charbon végétal-médicinal 
du DOCTEUR BELLOC, approuvées par l'Acadé-
mie de Médecine. A la pharmacie boulevard Pois-
sonnière, 4 ; en province, chez les pharmaciens 
dépositaires. (6604) 

U
rAH{i1<f«) i iPHYM détruite complètement 
liONSilrAlIOI ainsi que les glaires e 

les vents, par les bonbons rafraîchissans de Dturigaau 
sans iavemens ni medicamens. Rue Richelieu, f " 

(6569) 

BACQUA, avocat à la Cour d'appel. CODES DE I.A 

LÉGISLATION FRANÇAISE , ouvrage contenant, outre, 
la Constitution et les Code» ordinaires, de» Codes Mjft-
ci in\ sur chacune de» autre» matière» du droit ,7 édi-
tion, augmentée des loi» organique* et des lois diverses. 

18él, I vol. grand in-8». '9 5/ 
Lus MÊMES CODES in-18, 1852. » 

! CONSTITUTION DU 14 JANVIER 1852, avec notes. 

ln-18. 2S Bl 

CUBAIN', dorhur en droit, avocat il la Cour d'appel il 
Angers. TRAITE DE LA P ROCÉDURE DEVANT LES 

COURS D'ASSISES . 1851, 1 vol. in-8°. .8 fr, 
DEMOLP 'ttBEi professeur à la l'acuité de droit. UE 

LA M INORITÉ , de la Tutelle et de l'Emancipation ; -
do la Majorité, de l'Interdiction et du Conseil judi-
ciaire;— des Individus placés dans un établissement 
public ou privé d'aliénés. 

Chaque volume se vend séparément 8 tr. 
DUPIN, docteur en droit, ancien bâtonnier de 1 ordre 

des avocats, procureur-général à la Cour de cassation, 
président de l'Assemblée législative. OPUSCULES DE 

JURISPRUDENCE , contenant : I. Profession d avocat. 
— II. Bibliothèque choisie à l'usage des étudiants 
en droit et des jeunes avocats , etc., etc. 1 gros 

vol. in-18. . ■ 5 tr -
ETUDES DE L ÉGISLATION PÉNALE COMPARÉE, CODES 

FRANÇAIS de 1810, avec les motifs, etc., et les 
dispositions correspondantes des Codes de 1791 et de 
l'an IV. Code révisé en 1832, projet belge de 1833, 
et Observations de M. Haus sur ce projet. Codes dos 
Pays-Bas, d'Allemagne, Sardaigne , Deux-Siciles. 

1852, 1 vol. grand in-8° à deux colonnes, de 855 

pages. . ' ̂  
GRELLET-DUMAZEAU, conseiller : Le Barreau 

romain. RECHERCHES ET ETUDES SUR LE BAR 

REAU DE R OME , depuis son origin'i jusqu'à Justi-
nien, cl particulièrement au temps de Cicéron. 1851 

7 fr. 50 c 

y 

HEAUME, avocat, professeur à VEonl, 

Hère, D ES DROITS D'USAGE DANS I KI
 ,oya,« for-

I Administration des biens communaux ?t
8È

,
Ts

' 4 
fonage. 1851, î vol. in-8°. ux ct de r, ' 

■
OUÎ

°
A

- LES O BLIGATIONS EN n„
niT

 'î £ 
avec l'indication des rapporti entre la û'L *?*»*' 
manie et le Droit français. 1852 1 vol in s utl 'V 

LA POSSESSION, LA REVENDICATION T."
 8 k 

CIENNE ET LES SERVITUDES en îlroii PUR
U-

1852, 1 vol. birSa. Ur0lt rorn
aill 

MOttIN, docteur en Droit, avocat J u 8 fr 

cassation. RÉPERTOIRE GÉNÉRAL DU l)
R

n r *> 
MIN EL , où sont méthodiquement . c»t-
législation, la doctrine et la jurisDSr*' 
tout ce qui constitue le grand et lo n

e
m "T 

net en toutes matières et dans toutc-j i • cr '"iU 

dictions. 1850 - 1851 , 2 vol. grand in-Ro l iurU 

colonnes. à deux 

NOUGUIER., a vocat à la Cour d'appel Pipa ?° tr . 
TRES DE CHANGE ET DES EFFETS DE COM ET" 
ouvrage contenant : 1» un traité; 2" la ; Kc e, 
dence ; 3" l'opinion des auleurs; 4» ]

e3
 (A" l ,'*P.r|i-

françaisc et étrangères comparées, f éditief' 0Qi 

rement refondue et considérablement en,i &-
1851, 2 vol. in-8». auS<ne

n
té

c
, 

PARDESSUS, membre de l'Institut. ESSAI '°
 RR

-

BIQUE SUR L 'ORGANISATION JUDICIAIRE
 K

!
ST

°-

l'adminislration de la justice depuis HuniV», r 'ie 

jusqu'à Louis XII. Imprimé sur papier de iùu 11,1 

1851, 1 vol. in-8". 
de 

1 vol. in-8' 

XOTA. — 

IhnJe 

PILLAT, doyen de la Faculté de droit de ly
 tr

' 

P RÉCIS D'UN COURS SUR L'ENSEMBLE DU i!*
ri<

' 

PRIVÉ DES R OMAINS , par Marezol , t,.
a

,i Roit 

l'allemand sur la quatrième édition, ISM , '.' <b 

in-8». ' ' ïol»n» 

SIWONET, sub. H ISTOIRE ET THÉORIE n 8lr ' 
héréditaire dans les IranëmUsioaa £\M 

1 vol. in-8». ue b, cna 
SAISINE 

par décès. 1852, 

Ee Catalogue «le librairie ancienne sera envoyé aux Personne, 
q„i en feront la demande par lettre aflTram-bi*. (0656) 

LOTEBIE TOULOUSAINE 100,000 Z 1 FMI 
^iV .y REDUCTION AUCUNE. AUTORISATION ACCORDÉE PAR LE GOUVERNEMENT A LA VILLE DE TOULOUSE. 

Trois cent dix-huit Lots secondaires, dont dix-huit d'une valeur intrinsèque, savoir : quatre de 25,000 fr. chacun, quatre de 5,000 fr. id., et dix de 2,000 fr. id. 

— Trois cents lots d'une valeur d'achat de 1,000 à îOO fr. — La valeur intrinsèque du Lot principal est de 

1200,000 BILLETS 
A « FKAVC. 

CENT 
Les lots qui ont une valeur intrinsèque ne subissent aucune réduction. Une commission municipale surveille toutes les 'opérations. — D IRECTEUR : M. Ct. DE EESPISïASSE. — EE TIRAGE AURA EIEU A EA B'AVâliLi 

POUR 50 CENTIMES, ON ENVERRA FRANCO A DOMICILE LA LISTE OFFICIELLE DES NUMÉROS GAGNANTS. 

IMLKECTjfOSr CEWERAUB à TOULOUSE, rue St-Rome, 44, où l'on doit s'adresser franco et envoyer les fonds. — AGENCE ÇRïNCIPALE à PARIS, boulevard des Italiens, \% 

On trouve aussi des billets à Paris, chez MM. L EJOLIVET et C c , rue Notre-Dame-des-Victoires, 23; ESTIBAL et C E , place de la Bourse, 12 ; PHILIPPART , boulevard Montmartre, 2; SUSSE et C", place de la Bourse, 31. (66o7) 

I 

A partir du 31 mars firoclâi&ts», 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, à insérer dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, devront être adressées directement au Bureau du Journal. 

TARIF DES ANNONCES : 
ANNONCES AFFICHES 

g [JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMX TÉES SUR LE CARACTERE DE CINQ POINTS ) 

D'CTïE à gUATKE Annonces en un mois 

De CINO. à STEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 125 lign. 

■MX AJSMOHTCKS et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . 

» fr. 50 c. la ligne 

>» 40 

» 30 — 

ANNONCES ANGLAISES 
(JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE }. 

D'UXK à QUATRE Annonces en un mois. . » fr. 80 c. la ligne 

De CiWf» à MEUÉ — — ou une seule Annonce au-dessus de 125 lig. » 60 — 

©IX ASïSlOSiCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 40 — 

RÊ€XA.nE8l
 :

 l f
r

. 50 c. la ligne. 

lté prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations 9 Avis adressés aux Actionnaires, Tentes moldlicres ci isnnioliilièreg) 

Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placemcns d'hypothèques et «drugemens, est de 1 fr. 5© c. la ligne. 

Ea publication légale de» Acte» Ue Société est obligatoire, pour l'année «San» la «AEETTE DES TRlRtUiHAUX, EU DROIT et 1» TOURNAIS C1KKÉRAE D'AE1?ICHES. 

Vente après faillite. 

Adjudication après faillite, en l'é-
tude et par le ministère de M» Mou-
ehet, notaire à Paris, rue Taitbout, 
21, le s'amedi vingt-sept mars mil 
«mit cent cinquante-deux, à midi, 
d'une créance de deux mille cent 
deux francs vingt centimes sur un 
sieur liasset frères, et de diverses 
autres créances litigieuses dépen-
dant de la faillite de MM. Basset frè-
res, fabricants de parapluies, pas-
sage de la Trinité, 8. 

Mise à pris, eu sus des charges : 
huit cents francs. 

S'adresser, pour les renseigne-
ments, à M. Lecomte, syndic de la-
dite faillite, rue de la Miehodière, 5

t 
et audit M» Mouche*. (5752) 

Adjudication après faillite , en 
l'étude et par le ministère de M« 
Mouchet, notaire à Paris, rue Tait-
bout, 21, 

Lo samedi vingt-sept mars mil 
huit cent cinquante-deux, à midi, 

1» D'une créance de quinze mille 
huit cent soixante-quinze francs 
trente centimes sur le sieur Schnei-
der, ancien fabricant de produits 
chimiqnes. à Saint-Denis ; ï- d'une 
autre créance de quatre mille cin-
quante-neuf francs vingl-cin([ cen-
times sur la dame Kose Carbonine, 
femme Faure, dépendant delà fail-
lite du sieur LESAGE, mécanicien à 
Paris, rue Corbeau,i6. 

Mise à prix en sus des charges : 
deux mille francs. 

S'adresser audit M» Mouchet et à 
M. Lecomte, syndic de la faillite, 
rue de la Miehodière, 5. (5753) 

Adjudication après faillite, en 
l'étude et par le ministère de M' 
Mouchet, notaire à Paris, rue Tait-
bout, U; • 

Le samedi trois avril mil huit cent 
cinquante-deux, à midi, 

D'un ronds de commerce d'un 
nourrlsseur exploité à Paris, rue des 
Oiseau \,4(inarché des Enl'aiits-Kou 
ges), ct dépendant de la faillite di 
sieurPILLU, composé de la clientèle 
attachée, du droit au bail des lieux y 
où il s'exploile, et des animaux et 
objets mobiliers servant à l'exploi-
tation. Mise à prix en sus des char-
ges : millesepl cents francs.S'ad res-
ser audit M" Mouchet et a M. Le-
comte, syndic de la faillite, rue de 
)a Miehodière, 5. (5754) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« HARMAND, huissier, 
rue Montmartre, iso. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, place de la Bourse, 2 

Lo 24 mars 1852. 
Consistant en pendules, candéla-

bres, lustres, etc. Au compt. (4759) 

Vente» mobilière*. 

Etude de M» MAUP1N, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le mercredi 24 mars 1852, à midi. 
Consistant en bureau, ciiaises, 

horloge-tableau, etc. Au cpt. (5763.) 

(SOCIETES». 

Extrait de l'acte de société collec-
tive fait à Neuilly le huit mars mil 
huit cent cinquante-deux; 

Entre les sieurs Marc-Prospcr-
August'm DANXËRV, couvreur, de-
meurant aux Thèmes, communede 
Neuilly, et Alexandre DANNERY, 
son frère, couvreur, demeurant aux 
Thèmes, rue Lombard, 38, suivant 
acte sous seings privés, dûment en-
registré. 

Celte société a pour objet la cou-
verture des bâtiments. Le siège de la 
société est établi au Chainperet, 
commune de Neuilly, avenue des 
Arts. 

Elle est consentie pour dix ans, 
partir du quinze mars mil huit 

cent cinquante-deux,jusqu'à pareille 
époque de mil huit eent soixante-
deux. 

La raison sociale est DANNERY 
frères. 

La signature aura lieu co jointe-
ment par les deux associés. 

Approuvé récriture ci-dessus, 
DANNERY. (4572) 

quincaillerie en gros et demi-gros, 
et de tous les articles de Paris. 

Que le siège de la société est fixé à 
Paris, rue Saint-Denis, 206. 

Que la durée de la société sera de 
trois années entières et consécuti-
ves, qui commenceront le premier 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
et Uniront le premier avril mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Que la raison sociale sera LE-
PA1RE et LHUILL1ER. 

Que les deux associés géreront et 
administreront en commun. 

Qu'ils auront tous deux la signa-
ture sociale, mais qu'ils ne pourront 
en faire usage que dans l'intérêt et 
pour les affaires de la société, .' 

• peine de nullité et de tous domina 
" ges-intérèts. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. (4573) 

Etude de M" BORDEAUX, avocat-
agréc, à Paris, rue Thévenot, 25. 
D'un ucle sous signatures privées, 

fait double à Paris le onze mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré ; • 

Enlre : 
i» M. Adolphe -Louis LEPAIRE 

quincailler en gros et deini-gos, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
206, d'une part ; 

2° Et M. Jean-Adolphe-Ferdinand 
LHU1LLIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Bourdonnais, 23, 
d'autre part ; 

It appert : 
Qu 'il a été formé enlre les parties 

une société commerciale en nom 
collectif pour le commerce do la 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Passy le quinze mars mil 
hiyt cent cinquante-deux, dûment 
enregistré, il appert: Que MM. Char-
les-Jean - Baptiste - Anastase COS-
NAT, demeurant rue Lombard, 27, 
aux Thèmes, el Louis-Charles-J eau-
Baptiste- Anastase LECOURT, de-
meurant rue Guerlain, 4, à Passy, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour la fabrication 
le meubles de jardin, serrurerie 

de liàtimente, grilles pour parcs et 
jardins, volières, faisanderie, ser-
res chaudes et grillage, ct par con-
séquent pour l'acquisition des mar-
chandises et matières premières qui 
entrent dans eette fabrication, et 
pour toutes' opérations y relatives ; 
que la durée de la société sera de 
quatre années et dix-sept jours, de-
puis le quinze mars mil huit eent 
cinquante -deux jusqu'au premier 
avril mil huit cent cinquanle-six ; 
que le siège social est fixé à Passy. 
avenue de Sainl-Cloud, 35; que la 
raison et la signature sociales sont 
COSNAT et LECOURT ; et que chacun 
des associés aura la signature so-
ciale, dont il ne pourra se servir 
que pour les alfaires concernant la 
société. 

Pour extrait : 
COSNAT et LECOURT. (4574) 

D'un acle reçu par M* Charles- Ed-
mond Hubert , soussigné , et son 
collègue, notaires à Paris, le douze 
mars mil huit cent cinquante-deux, 
portant cette mention : 

Enregistre à Paris, huitième bu-
reau, le treize mars mil huit cent 
cinquanle-deux, folio 70, reclo, ca-
ses 3, 4 et 5. reçu cinq francs cin-
quante centimes de décime, signé, 

Maillet, 
I l a été extrait littéralement ce qui 

suit: 
Ont comparu : 

■ »° M. Conslant-EilmcORSEL, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Fontaintvati-Roi, 5 et 7 ; 

2» M. Antoine-Paul PAllMENTiKR, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
passage Chausson, 3 ; 

3° Et M. Michel-liugène-l'ïaneois 
DESLANDES, renlier, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Denis, 9 ; 

Lesquels ont établi entre eux de la 
manière suivante une société en 
nom collectif, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'entre-
preneur de vidanges. 

Article premier. -
II est formé une société en nom 

collectif entre MM. Orsel, Parmen-
lier et Deslandes, pour l'exploitation 
d'une entreprise de vidanges, ex-
ploitée à Paris, rue Fonlaine-uu-
Uoi, 5 et 7. 

Article deuxième. 
Celle société est contractée à 

compter du premier avril mil huit 
cent c'uujuante-deux, jusqu'au pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
huit, on premier premier avril mil 
huit cent soixante-quatre, ou pre-
mier avril mil huit cent soixante-
dix, au choix respectif de MM. Par-
menlier et Deslandes seuls. Celui de 
ces deux associés qui voudra faire 
cesser ladite société à l'expiration 
de l'une ou de l'autre des deux pre-
mières périodes, devra en prévenir 
son coassocié un an à l'avance et 
par écrit. A défaut de cet avertisse-
ment, la société continuera de plein 
droit. 

Néanmoins, M. Orsel se retirera 
de ladite société au plus tôt à l'ex-
piration de la deuxième année, el 
au plus lard a l'expiration de la 
troisième année à partir du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
deux, à la volonté exclusive de MM. 
Parmèntier et Deslandes, et la so-
ciété continuera, comme il est dit 
cwdessus, entre les deux associés 
restants. 

Article troisième. 
La raison sociale sera ORSEL et 

C« jusqu'à la retraite de M. Orsel, el 
ensuite DESLANDES et C". 

Pendant les deux ou trois premiè-
res années pendant lesquelles M. 
Orsel fera partie delà société, il au-
ra seul la signature sociale, dont il 
ne pourra faire usage que pour les 
besoins de la société ; il pourra dé-
léguer la signal m e par procuration 
à l'un ou l'autre de ses coassociés, 
ou à lous les deux conjointement. 11 
aura la surveillance ut la direction 
de l'exploitation. 

MM. Parmèntier ct Deslandes ne 
pourront administrer ni diriger l'é-
tablissement que d'après les Ins-
tructions de M. Orsel, sans pouvoir 
rien innover sansson consentement 
par écrit, m souscrire aucun enga-
gement, ni contracter aheune dette 
dont M. Orsel pourrait être res|>tni 
sable. 

Après la retraite de M. Orsel de l'a 
société, chacun des associés aura la 
signature sociale, ct il ne pourra en 
faire usage que pour les alfaires de 
la société. 

Toutefois, aucun engagement ne 
pourra alors obliger la société 
qu'autant qu'il aura élé souscrit par 
les deux associés. 

Article quatrième. 
Le siège de la société est à Paris, 

rue Fontaine-au-Roi, 5 ct 7. 
Pour faire publier les présentes 

partout ou besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Extrait par Me Hubert, de la mi-
nute dudit acte étant en sa posses-
sion. 

Signé, HUBERT. (4575) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FutUUtec. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invita à te rendre au Tribun , 
ie cummerce de farl$, salie des as-
semblées des faillites, UM. les créan-
ciers > 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur SAVARY (Eugène), tab. 
de pompes, aux Thèmes, rue de la 
Chaumière, 30, le 27 mars à 1 heu 
re (N° 10254 du gr.); 

De daine COSTE-DESP1ERRE (An-
nette-Philippine Despierre, épouse 
de Jean Coste dit Cosle-Dcspierre) 
mde de charbons de terre et ih 
bois à brûler, rue Soulllot, 18, le 27 
■mars à 3 heures (N» 10308 du gr.); 

Du sieur THIÉBAUT (Isidore), mu 
de vins en gros, à Bercy, rue de 
Bourgogne, 21, demeurant à Saint 
Mandé, Grande-Rue, 46, le 27 mar 
à 1 heure (N° 10276 du (jr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vériftcal'on et affirmation de leun 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification cl, allirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à Mil. les syndics. 

CONCOROATS. 

Du sieur CABARET (Adolphe-Isi-
dore), bouclier et charcutier, à llel-
leville, chaussée Ménilinonlanl, 32, 
le 27 mars à 3 heures (N° 10274 du 
gr-); 

Du sieur POUZADOUX (Louis), 
épicier; avenue de la Motle-Piquet, 

9, le 27 mars à 3 heures (N° 9184 du 
tr.); 

Du sieur MOREL (Grôgoirc-Hip-
polyle), épicier, rue du Petit-Car-
reau, 41, le 27 mars à i heure (N° 

10069 du gr.); 

Du sieur RAMP1I.I.ION (Alcxan-
drc-llonoré), nid de domeaulés, 
rue Si-Antoine, 85, en son nom 
personnel, le 27 mars à 9 heures (N° 
9933 du gr.); 

De la société RAMPILLION et RE-
DON, nids de nouveautés, rue St-
Anlo'me, 85, composée de Alexan-
dre-llouoré Rampillion et de Char-
les-Amable-Fortuné Redon, le 27 
mars à 9 heures (N» 9957 du gr.); 

Du sieur HUGUET, bourrelier, 
rue du Popceau, 50, le 27 mars a 3 
heures (N° 9423 du gr.); 

De la compagnie du gaz SÉGUIN, 
sous la raison Séguin et C", rue Laf-
II lté, 35, dont le sieur Jules Séguin, 
demeurant ru« do la Hucbette, 8, esl 
seul gérant, le 27 mars à 3 heures 
(H* 9539 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Vaut de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étut d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le 'illli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invites d produire, dans le de-
lai (le vingt jour», à de ter de ce jour 
leurs lilres de créances, accompagné 
d un bordereau SUT papier timbre In 
dicati/ des sommes à réclamer, im 
les créanciers : 

Du sieur DROUET (Antoine-Clau-
de), nul de vins-lraiteur, rue ils la 
Hoquette, io4, enlre les mains de 
M. Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 
'i.svnilicdo la faillite (M" 10337 du 
S''-); 

Un sieur STREITOFF (Louis), 
tailleur, place Vendôme, 25, entre 
la;; mains de M. Brouillard, rue de 
Trévise ,28, syndic de la faillite (N° 
10208 du gr.); 

De ladamc veuve BRIDARD (Mar-
guerite Bissonnier, veuve de Jo-
seph), bottier, ree Vivieone, 53, en-
lre les mains de M. Huet, rue Cadet, 
6, syndic de la faillite (N° 10350 du 
gc); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la lot du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
cmtmeiwera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

Enregistré à Paris, le Mars 1852, F. 
Reçu deux rancs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A.5,GUY0T„RUE NEUYE-DES-MATHLHUNS, 18. 

MM. les créanciers de la faillite 
des sieurs DRAPEAU frères, iiégo-
ciauls, rueSI-Paul, 10, sont invités 
à se rcndrele 27 mars courant, à 9 
heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, entendre et arrêter le compte 
de MM. les syndics de l'union des 
créanciers de la faillite. 

Les créanciers el les faillis peu-
vent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport (.N» 4145 
dugr., une. loi). 

ASSliMBLKES OU 23 HAUS 1852. 

NEUF HEURES : Deniay, md de vins, 
synd. — Moriceau et C», gaz de 
Rochefort, id. — Malachy-Daly, 
banquier, vérif. — Cauderon el 
C«, amortissement des dutles hy-
pothécaires, dot. — Dame Mâche-
rez, mde de lingerie, id. — Mate-
lot, md de vins, cône. — Morel, 
nourrisseur, redit, de comptes. 

ONZE HEURES: Vidal, nul de fer-
raille, nouveau synd. — De Salnt-
Elicnnc, lab. d'engrais, id. — Da-
me Gouverneur, mde de vaches 
vérif. — Bouvard, md de soies 
clôt. — Gayon, épicier, id. —Clia-
tel, fali. de bronzes, id. — Planer, 
passementier, id. — Forest-.Mar-
lier, nég., conc. — Leroy jeune, 
nul de nouveautés, id. 

«NE HEURE : Nervel, nid de nou-
veautés, synd. — Jely, charbon 
nier, vérif. — Scellos, auc. md de 
cuirs, clôt. 

TROIS HEURES : Rousseau et Char 
les, mds de farines, synd.—Rous-

seau personnellement. " . 
rines, id. - Dame GmM'W«g 
nadière, clôt. - Gobdlol, md 5 
chaî nons, redd. dç 
Bliit, limonadier, id. 
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